
Lettre d’information n°8 Octobre 2011Tandis que les villes prenaient de plus en plus d’importance, avec l’accélération des pro-cessus d’exode rural et d’urbanisation, les conllits de la Guerre Froide orientaient l’actionhumanitaire vers les campagnes. La ville, théâtre de violence jusqu’au second conllit mon-dial avec les images des bombardements de Dresde, le siège de Stalingrad et les ruines deHiroshima, a fait son retour en première page au début des années 90 avec les guerres àSarajevo, Mogadishio, Grozni… Les pratiques des humanitaires se sont trouvées largementinadaptées face à ces nouveaux contextes d’intervention. En 2001, le Groupe URD démar-rait le projet de recherche « Villes en guerre et guerres en ville » alin d’éclairer les enjeuxde l’humanitaire en ville et de la reconstruction urbaine. Cet effort s’est poursuivi avec d’im-portants travaux sur les villes afghanes, sur la reconstruction post-tsunami et enlin sur laprise en compte des spécilicités urbaines dans la réponse au séisme en Haïti. Promouvoirles « lunettes urbaines » dans un monde où les crises en villes, si ce n’est la crise des villes,sont de plus en plus récurrentes et dévastatrices est, depuis 10, ans une de nos priorités. Laconférence « La ville face aux crises » organisée en avril 2011 en partenariat avec la Mai-rie de Paris et avec le soutien de la Région Rhône-Alpes, a permis à un grand nombred’acteurs diversiliés (acteurs humanitaires et de développement, représentants d’ONG,d’agences des Nations unies, membres de la famille Croix-Rouge, Coopération décentralisée,ou universitaires,…) d’échanger sur leurs travaux et pratiques, et de partager leurs difli-cultés. Le présent numéro spécial de la revue Humanitaires en mouvement, écrit par lesintervenants, tente de restituer la richesse des échanges de ce colloque. Loin de clôturer lesujet, ces contributions interpellent le secteur et posent des questions fondamentales appe-lant réllexion, approfondissement et innovation.François Grünewald
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Espace Humanitaire

Depuis longtemps, le Groupe URD se penche sur les
dé]is que posent les contextes urbains aux
humanitaires et acteurs de la reconstruction. Ceci a
donné lieu à de nombreusesmissions sur le terrain,
à la production de plusieurs livres et à de nombreux
articles. La conférence du 26 avril 2011 a permis de
partager cette expérience et de dynamiser les
débats sur ces interactions villes-action
humanitaire-reconstruction. Elle fut l'occasion de
faire un état des lieux des ré]lexions et
interrogations sur les vulnérabilités des zones
bâties et urbanisées, comme sur les problèmes
posés par les actions humanitaires et de
reconstruction dans ces contextes. Le présent
document est le papier de problématique, préparé
en amont de la conférence pour positionner le débat
et présenter les différents enjeux soulevés par ces
questions.

La ville face aux crises

Béatrice Boyer - Karine Hettrich - Jacques Letourneur

Les ensembles bâtis et les zones urbanisées sont de plus enplus fréquemment affectés par des événements destruc-teurs, quand ce ne sont pas ces lieux de vie eux-mêmes quisont générateurs de fragilités. La gestion de crise dans cescontextes est en général extrêmement complexe du fait del’amplification et de lamultiplicité de facteurs, de leurs im-brications et des densités de populations affectées. Face àlamulti-dimensionnalité sociale / spatiale / économique /politique / sécuritaire des espaces urbanisés, sécuriser lespersonnes et assurer leurs besoins essentiels posent uncertain nombre de problèmes aux acteurs de l’aide (localeet/ou internationale) dont les savoir-faire et les logistiquespeinent à trouver les bonnes échelles d’intervention. Dansla reconstruction des bâtiments, des quartiers et plus en-core de la ville, de grandes difficultés apparaissent pourétablir des stratégies d’aide pertinentes et adaptées. Entreaide d’urgence, aide pour réparation temporaire et aidestructurelle, c’est un ensemble de compétences, de sec-teurs techniques d’interventions, de mécanismes de fi-nancement et de stratégies politiques qui sont en jeu.
Le Groupe URD propose d’aborder ces questions sous
trois aspects de la crise :

1 - La question des vulnérabilités bâties et socio-ur-
baines et de la prévention des risques – Quels sont lesrisques potentiels, les facteurs de résilience et les fragilitéssocio-urbaines ? Comment mieux les partager entre ac-teurs opérant sur des territoires urbanisés ? Quels outilsde réduction des risquesmettre en place ? Quelles sont lesdifficultés quant à la prévention ?
2 - Les questions relatives aux actions humanitaires en
ville – Où en sont les réflexions des acteurs humanitaires,

dans leur diversité demandats, de pratiques, de logistiqueet d’expériences ? Comment adapter leursméthodes et ou-tils aux interventions dans les contextes bâtis et urbains ?Qu’en est-il des leçons tirées des catastrophes précédentes? D’autres secteurs de compétences pourraient-ils renfor-cer l’aide nécessaire à cette phase ?
3 - Les enjeux de la reconstruction – Quelle est la réponsela plus adaptée face à la multiplicité et l’imbrication dessystèmes urbains à réhabiliter ainsi qu’à l’échelle écono-mique et technique des besoins de reconstruction ? Entreréhabilitation, reconstruction et restructuration : quellesactions engager ? Quelles échelles de temps à program-mer? Quelles compétences etmécanismes de financementactiver ? Se coordonner oui, mais avec qui ? Acteurs locaux,internationaux ? D’urgence, de développement, du secteurprivé ? Communautés, autorités ?Suite aux échanges avec la Task Force du IASC1 et UN-Ha-bitat sur l’action humanitaire en ville fin 2010, et à d’autresdébats sur le sujet depuis, cette conférence Groupe URD -Mairie de Paris vise une complémentarité des efforts deréflexion et d’action sur les conditions d’aide à la recons-truction.

Axe 1
FRAGILITES URBAINES

PREVENTION ET PREPARATION A LA GESTION
DE CRISEDans les zones urbaines, les aléas naturels et les risquesissus de la présence et de l’activité humaine (fragilitésstructurelles, dysfonctionnements des ensemblesconstruits, malfaçons, erreurs de planification, absence demaitrîse urbaine, risques technologiques, mal gouver-nance, etc.) se multiplient. Villes du Nord ou villes du Sud: le risque existe. Cependant, l’importance des dommagescausés par une catastrophe (pertes humaines, dommagesmatériels, immatériels) est directement liée aux vulnéra-bilités structurelles urbaines (physiques, sociales, écono-miques, institutionnelles, systémiques, etc.). Souventresponsables de l’ampleur de la catastrophe, ces faiblessesralentissent le redressement et compliquent les efforts dereconstruction et de développement.L’impact des risques est dramatiquement amplifié quandceux-ci touchent des zones construites, urbanisées et den-sément peuplées ; d’où la légitimité de s’intéresser à l’ «avant crise » et aux vulnérabilités des villes afin de réduirel’impact des risques futurs sur la communauté, le bâti etles systèmes urbains.Compte tenu de l’accroissement des populations urbaines,notamment dans les régions moins développées, il est né-cessaire de s’interroger sur les différents facteurs de vul-
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nérabilité qui participent à cette amplification des dégâtsen ville. Ces facteurs, imbriqués, peuvent être de naturestructurelle et conjoncturelle, matérielle et immatérielle,organisationnelle comme culturelle. Certaines vulnérabi-lités physiques ou sociales sont repérables, comme la pertedes équilibres socio-environnementaux, la perte des sa-voir-faire constructifs, le développement chaotique des ur-banisations (spontanées, illégales, tolérées, non ou malplanifiées). Entre fragilités matérielles ponctuelles (bâti-ments, industries, infrastructures) et vulnérabilités systé-miques – réseaux sociophysiques, et leurs gestionstechniques et politiques –, c’est tout un panel d’indicateurs– seuils, risques acceptés, acceptables, tolérables, risquesrelatifs, absolus – qui demande à être analysé dans ces es-paces urbains, pour pouvoir anticiper par des mesurespréventives, de gestion de crise et d’alerte.Si des savoir-faire constructifs traditionnels, associés à descapacités d’adaptation locale ont prouvé leur efficacité etleur résistance – même limitée – là où des règles tacitess’appliquent, ils doivent cependant être accompagnés demécanismes de prévention, de processus de sensibilisa-tion (réseaux d’information, relais par la société civile,etc.), de développement d’une culture du risque. Onconstate cependant de façon récurrente entre décideurs(Etat, locaux, experts) des affrontements, intérêts et en-jeux qui affectent les choix de priorisation des risquesconcernant les aménagements des territoires.En milieu urbain, il s'agit de procéder à une analyse pluscomplète des "systèmes urbains", avec identification, lo-calisation et hiérarchisation des atouts et des fragilités. LesPlans de sauvegarde et de secours ne suffisent pas. Il estnécessaire de développer des Plans d’Action (disaster ma-nagement) aux différentes échelles des territoires de laville.
Comment identifier les vulnérabilités urbaines ?
Quels sont les outils de réduction des risques et les moyens
d’accroître la résilience - ou capacité de réponse - des popu-
lations qui seront inévitablement touchées ?
Comment préparer les communautés à faire face aux aléas,
à gérer la crise et au-delà à établir un redressement ?
Comment les acteurs intervenant en situation de post-ca-
tastrophe peuvent-ils s’appuyer sur ces éléments, et par
quels moyens leurs actions peuvent-elles enrichir les mé-
thodes de prévention ?

Axe 2
ACTIONS HUMANITAIRES

EN VILLEL’observation de contextes post-catastrophe ou post-conflit indique une augmentation très significative des be-soins d’intervention en ville, si ce n’est même unglissement radical des besoins d’aide depuis les zones ru-rales vers lesmilieux urbanisés. Or les interventions de se-cours, de sécurisation, de mise à l’abri, adaptées auxmilieux naturels dégagés (ruraux), sontmises en difficultédans des contextes urbains denses. Les programmes d’aidedans les villes après une catastrophe s’avèrent compliquéspour les acteurs de l’urgence, habitués à mettre en oeuvredes actions en direction de familles affectées et de com-munautés villageoises bien identifiées. Ces actions huma-nitaires s’opèrent en quasi autonomie de décision et defonctionnement par rapport aux contextes administratifslocaux souvent déficients, au moins temporairement. Deplus ces programmes s’appuient sur des logistiques secto-rielles (approvisionnement en eau – sécurité alimentaire -fournitures d’abris provisoires - installation de latrines)alors que le milieu urbain requiert une approche coor-donnée et multirisque.Les objectifs et modes opératoires des programmes hu-manitaires sont remis en cause par les contraintes et com-plexités que pose la ville. C’est le cas pour les programmesd’abris (nécessité d’habitation adaptable, transformable,pérennisable) ou pour des réseaux techniques et équipe-ments collectifs favorisant l’amélioration des conditionsde vie en ville. En effet, le problème qu’affrontent alors lesacteurs humanitaires est de répondre au besoin de recréerdes lieux de vie plutôt qu’unemultiplication d’abris provi-soires. « Les zones urbaines nécessitent des solutions qua-siment autres que la simple application des stratégiesd’abri rural sur lesquelles se sont axées, dans le passé, lesactions humanitaires »2.
Comment assurer la sécurité de la population et des équipes
aumilieu de bâtiments ayant subi des dommages ? Comment
procéder pour l’évacuation des gravats ? Comment peut se
faire la circulation des équipes à travers la ville ?
Répondre à quels besoins ? de qui ? Besoins d’abri, d’eau po-
table, d’un minimum d’hygiène ou besoin de réactiver des
lieux de vie dans leur complexité ? Besoins de quels groupes
en particulier ? Qu’en est-il des programmes intégrés ? Ne
faudrait-il pas plutôt des programmes coordonnés ?
Dans quels cas organiser l’évacuation et le déplacement de
population, sous quelles conditions ? Comment recueillir,
identifier et comprendre les relations entre personnes (entre
une cellule familiale et la famille élargie, au sein du quar-
tier ou encore entre l’urbain et la périphérie), repérer les ca-
pacités et les opportunités ?
Comment inscrire l’action humanitaire dans la perspective
du redressement, mesurer l’impact de son action sur celui-ci,
contribuer le mieux possible à un processus et passer rapi-
dement de la gestion de crise à la reconstruction ?
Comment le système de coordination sectorielle (ClusterHaiti, 2006© Groupe URD



shelter « abri ou logement provisoire » – ClusterWASH « eau,
assainissement et hygiène ») du bureau des Nations unies et
l'action humanitaire peuvent-ils prendre part dans une dé-
marche de projet à l’échelle urbaine ?
Comment articuler l’aide étrangère, l’action des autorités
locales et la participation de la société civile et de la popu-
lation ?

Axe 3
RECONSTRUCTION EN VILLE :

ENJEUX ET MODALITES DE L’AIDEDes catastrophes s’abattent sur des secteurs urbainsconstitués, villes ou quartiers, causant de graves pertes hu-maines et endommagements matériels et immatériels.Mais c’est la conjonction - crise exogène et crise endogène- qui fait la complexité des situations urbaines et l’interre-lation nécessaire entre systèmes de réparation / réhabili-tation / reconstruction, et systèmes produisant la ville.Les impacts des crises, structurelles ou accidentelles, surles contextes urbains entraînent des conséquences qui seconjuguent et s’additionnent : dégradations des conditionsde vie urbaine, désorganisations spatiales, déstructura-tions sociales, dérégulations administratives ou instabili-tés institutionnelles. Pour faire face aux conséquences eten vue d’un redressement, il s’agit de répondre aussi bienà des besoins d’urgence que de restructuration. Sur le ter-rain, des résiliences locales, des capacités de reconstruc-tion ou de relance économique peuvent se développerparallèlement à l’établissement des processus d’aide àcette reconstruction.La ville est un milieu dynamique dont il est impératif deprendre lamesure de ce qui constitue sa complexité. Pour-tant les interventions de solidarité en milieu urbain enphase post-crise manquent d’outils spécifiques pour pal-lier à la méconnaissance des contextes et des mécanismesurbains et mettre en perspective des projets structurantspar rapport à des interventions ponctuelles ou pilotes. Denombreux facteurs doivent être pris en compte : popula-tions, activités, gestion du territoire, cadres administratifs,planification, infrastructures et services urbains, mode deproduction de l’habitat etc. Cette prise en compte est en-visageable par la réalisation de diagnostics urbains parta-gés du contexte et des effets de la crise.
Avec quels outils décrire la ville, ses facteurs constitutifs et
ses fragilités pour comprendre les dynamiques, la complexité
de l’urbain et agir en vue du redressement ? Comprendre les
spécificités foncières et les perspectives de développement
urbain structurel, identifier les partenaires, les habitants, les
victimes ou les usagers pour accompagner des processus de
concertation, de prévention des risques, de respect de l’en-
vironnement et des ressources ? Comment inventorier et pré-
server le patrimoine culturel, urbain, architectural ?

Comment assurer des échanges de pratiques et transferts de
compétences entre les acteurs dans le milieu urbain en si-
tuation de post-catastrophe ?
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Comment reconstruire ? Comme avant ? Mieux qu’avant :
BBB3 ? Comment éviter les impacts de déstabilisation créés
par l’aide : inégalités des offres en qualité ou en durabilité ?
Reconstruire quoi, où, pour qui ? Quelles leçons tirer de la
catastrophe ? S’agit-il de rétablir ce qui a été endommagé,
perdu (maisons, écoles détruites…), d’atténuer les difficultés
de situations provisoirement déstabilisées (aide dans des
camps, fournitures d’abris légers, temporaires, réutilisables
ou pas), ou de construire des maisons semi permanentes,
permanentes, durables, anti-risque (sismique, cyclonique,
d’inondations…), ou encore de recréer des quartiers viabili-
sés et fonctionnels où le lien social serait renforcé?
Avec quels objectifs, méthodes, modalités, moyens les acteurs
de l’aide peuvent-ils accompagner la reconstruction et aider
les populations victimes à se reconstruire elles-mêmes
comme corps social : technique, juridique, psychologique,
économique, etc. ?
Des mécanismes de transition entre urgence et développe-
ment pourraient-ils être envisagés pour répondre aux be-
soins spécifiques multidimensionnels, multisectoriels des
contextes urbains affectés, souvent déjà fragilisés avant la
catastrophe ?

Béatrice Boyer
Référente “Habitat - urbanisme”

en collaboration avec Karine Hettrich et Jacques Letourneur
Groupe URD

1 Inter Agency Standing Committee for Humanitarian Aid.2 Alnap , Provention consortium, Réponse aux catastrophes urbaines, leçons ti-
rées.3Build Back Better (Construire mieux qu’avant) expression de Bill Clintonaprès le Tsunami.
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Les collectivités comme circuit court de coopérationLes sorties de crises sont des enjeux majeurs discutésentre États, bailleurs, entreprises, ONG et professionnels.Or, les collectivités locales, expression des circuits courtsentre populations et linanceurs, mieux placées pour enga-ger des politiques de prévention et de reconstructioneflicaces, sont encore trop absentes des processus d’aideà la sortie de crises dans les villes affectées par des aléas,mais ont à jouer un rôle de plus en plus important.Quelques faits doivent d’abord être rappelés.
La ville, facteur de dynamiques et de richessesLa ville, avec les concentrations qu'elle suscite, est histori-quement un facteur de réussites, de développement et derichesses. Son environnement attire, la proximité de ladiversité stimule les uns, rassure les communautés. Sesréseaux facilitent la circulation des hommes, des idées etdes énergies. En un même lieu sont concentrés une quan-tité de facteurs favorables, positifs, comme nul partailleurs, et ce dans tous les pays. Cette formidable dyna-mique demande à reconsidérer la part omniprésente desadministrations étatiques gouvernementales en l’absenced’autres acteurs légitimes comme les collectivités territo-riales.
La ville, facteur d’équilibre fragileNéanmoins, la ville est aussi un système d’équilibre com-plexe et fragile, toujours potentiellement en crise. Selonl’intensité de la crise, cet état de déséquilibre ou d'équili-

bre instable sera facteur d'aggravation des risques natu-rels ou politiques. La complexité à laquelle les autoritéslocales font déjà face quotidiennement les rend aptes àaffronter les crises au côté d'autres acteurs, comme lespouvoirs publics gouvernementaux et les structures inter-nationales. Mais comment les collectivités territorialespeuvent agir plus eflicacement ? Avec quels moyens ?
Concentration sociale, physique et politique, la ville est
confrontée à de nombreux facteurs de risquesUn des facteurs de crise est la conjugaison de la misère etde la concentration humaine sur des zones à risques. Lesvilles attirent la pauvreté ; les populations pauvres s'y ins-tallent très souvent dans des zones où personne nesouhaiterait s'installer. Les collectivités locales, disposantde peu de moyens, sont démunies face à ces situations.Des villes se développent et s’accroissent ainsi de façonrapide dans des zones fragiles et dangereuses. Nouakchottpar exemple est une ville récente. Lors de l'indépendance,elle ne comptait que quelques milliers d'habitants.Aujourd'hui, on en compte 1 million. Cette ville nouvelleest située en dessous du niveau de lamer, comme Cotonou,Lomé et bien d'autres villes du Golfe de Guinée. Goma estinstallée sur un volcan. Port-au-Prince, sur une ligne defaille. Niamey s'est développée sur la partie inondable dulit du lleuve Niger, là où personne ne voulait construire.Que dire des villes du Sahel, en banco, matériau qui nerésiste pas aux pluies diluviennes, comme Ouagadougouen a été victime il y a deux ans. Hô Chi Minh Ville et Alexan-drie, villes de deltas, sont elles aussi exposées aux risquesd'inondations, comme la Nouvelle Orléans.En outre, on note que, contrairement à ce qu'il se passedans les zones rurales où la tradition et la mémoire col-lective permettent d'éviter les pièges naturels, la gestiondes risques est plus complexe dans les zones urbaines.
Face aux risques de crises, quels sont les outils de
résilience locale?Pour faire face à une crise, il est nécessaire que le gouver-nement de la ville inspire conliance, qu'il dispose d'outilsde gestion participative et que la population se soit appro-priée le territoire commun. Appropriation et sentimentfort d'appartenance, conliance dans les élus, gouvernanceparticipative élaborée, c'est sur ce socle que peuvent sepréparer les programmes de résistance aux crises.Un autre outil est la solidarité locale, donc territoriale, quiexiste de fait. L'intercommunalité est une première etimmédiate réponse des territoires face aux crises à venir.Le circuit court, par proximité de l’élu local et de la popu-lation concernée, ne doit pas masquer la nécessité d’unedémarche solidaire et rationnelle. Face à un territoire

Le rapport 2009 de la Banque Mondiale sur le
développement considère, non sans raison, que la
poursuite de l'objectif de croissance économique
passe par l'augmentation de la densité humaine et
économique. L'urbanisation serait donc un ressort
général de développement.
En revanche, cette concentration porte en elle
d'autres facteurs, notamment ceux qui favorisent le
développement de crises politiques ou sociales. Ces
concentrations humaines s’établissent trop souvent
sur des espaces impropres au développement
humain ou à risque, le coût du foncier poussant la
ville à s'étendre, par exemple dans des zones
inondables.
Face à cette situation, l'Association Internationale
des Maires Francophones (AIMF) s'est donnée
commemission de sensibiliser les responsables des
collectivités locales à une gestion des territoires qui
anticipe les situations de crises : appui à la création
d'outils de gouvernance partagée, nouveaux
services à mutualiser au niveau intercommunal,
développement d’une nouvelle forme de
coopération décentralisée de proximité avec la
population.

Où en est la coopération décentralisée française en matière de gestion
territoriale de crise ?
Pierre Baillet
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potentiellement victime de risques qui dépassent le péri-mètre municipal, les communes de ce territoire élargidoivent mutualiser leurs ressources et outils de gestiondes risques et des crises : s'entendre, se coordonner, met-tre en place des services communs aux populations etinitier des ressources spéciliques. La crise implique desprocédures d’anticipation qui devraient être conduitesdans le cadre de la coopération décentralisée.
Où en est la coopération décentralisée ?Où est ce service commun appuyé par la coopérationdécentralisée à Port-au-Prince ? À Goma ? EnMauritanie ?Dans le Golfe de Guinée ? Etc. Alors que Bangkok s'enfoncerégulièrement sous les eaux, que font les collectivités pours'organiser face à ce péril ? Mais l'intercommunalité n'estqu'une expression vide de sens si elle reproduit les défautsdes États centraux. L'intercommunalité en lutte contre lescrises doit être, comme les villes, l'expression de la démo-cratie locale alin de susciter dialogue, conliance et volontéd'appartenance. Lemaire est dépositaire de l'ordre publicpar loi, mais la gouvernance quotidienne de la ville doitêtre renforcée dans ces situations exceptionnelles decrises.
Quels sont les obstacles à la solidarité ?L’économie sous toutes ses dimensions est un facteur cru-cial. La concurrence économique et politique fait rageentre les centres et les périphéries. Cette concurrence estsouvent ampliliée par les dispositifs intercommunaux et laliscalité.Faite de vagues de populations diverses, la ville doit inven-ter de nouvelles règles du « vivre ensemble ». Les enjeuxsocioéconomiques, les disparités ethniques, économiquesou religieuses morcellent les territoires en autant de com-munautés distinctes. L’absence de cohésion socialeurbaine réduit l'intérêt des citoyens à participer à la vied'une municipalité et par là, réduit sa capacité de résis-tance aux crises.
Quelles sont les leçons tirées par le réseau AIMF ?Le dialogue doit être au cœur de l’aménagement de l’es-pace urbain. Les extensions urbaines, sous forme degrandes opérations urbanistiques, comme Ouagadougou2000, se font sans concertation. Elles sont autant de corpsétrangers aux cultures locales, dont l'appropriation estparticulièrement diflicile. Ces quartiers nouveaux, villesdans la ville, sont le résultat de gouvernements disposantde faibles ressources et, par là, dans l'incapacité deconstruire des projets de société.Les acteurs de la ville, tel que le réseau AIMF, doiventrepenser en urgence leur stratégie de coopération en cettepériode de crises politiques, climatiques, etc. Les mairesont une responsabilité et des compétences à coté de cellesdes structures gouvernementales.La gestion urbaine est forcée d’évoluer. Pour reprendrel'expression de Bichat : "La vie est l'ensemble des fonc-
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tions qui luttent contre la mort". Et pour qu'il y ait trans-formation, il faut des crises. Dans ces crises, des facteurset des dynamiques nouvelles se produisent et commen-cent à s'enraciner, à créer des réseaux. Intégrer cesprocessus nouveaux participe de l’évolution nécessaire deces gestions de risques.
Quelques outils à mettre en œuvre pour rendre la
ville résistante aux chocsIl faut mettre en place une organisation fondée sur laparticipation de groupes de citoyens et de la société civile,et bâtir des alliances locales. C'est là le fondement de lagouvernance participative.Il est essentiel d’investir dans une infrastructure rédui-sant le risque, comme les réseaux d'égouts pour éviter lesinondations, et de s'adapter aux changements climatiques.Il est fondamental d’adapter, de faire connaître et de res-pecter les normes de réduction des risques en matière deconstruction et d’urbanisme. C'est là un des combats del’AIMF. L’initiative prise lors de la mission du Bureau desnormes du Québec à Haïti pour vulgariser les normes, estun exemple intéressant. Il faut notamment évaluer la sécu-rité de toutes les écoles et de tous les établissementssanitaires, et l'améliorer, le cas échéant.Il importe, dans le cadre d’un aménagement du territoireéquitable, d’identilier des terrains ne comportant pas derisques pour des citoyens à faibles revenus. Ceci doit sefaire de façon à protéger les écosystèmes et les zones tam-pons naturelles alin d'atténuer les inondations, tout enévaluant les niveaux de risque comme base pour la plani-lication du développement urbain et la prise de décisionsdans ce domaine, grâce à des partenariats de coopérationdécentralisée.Il faut enlin s'assurer que des programmes d'enseigne-ment et de formation sur la réduction des risques decatastrophes soient en place dans les écoles et les com-munautés locales. Et ce dans le cadre d'un partenariatvilles-écoles, que nous soutenons de façon générale, alind'impliquer la ville dans la gestion de l'école.Nous sommes loin de la mise en œuvre d'un tel dispositif.La réunion organisée lors du Sommet de Sumatra, du 10au 12 mars 2005, à la suite du Tsunami, a d'ailleurs mon-tré que les interventions ne concernaient qu'à la marge lespropositions concrètes de reconstruction et de gouver-nance de la crise. Les structures opérationnellestechniques ne représentaient que 20 % des communica-tions. Il n’y pas eu d'innovation véritable et presque aucunretour d'expérience signilicatif. Quant à l'échelle, ellen'était pas lixée sur les municipalités ou sur leurs regrou-pements locaux. A cet égard, l'idée qui a été présentée de"raccourcissement des réseaux" dans le but d'augmenterl'eflicacité des interventions est toute relative. Si cette exi-gence pratique est facilement entendue et reconnue ducôté des opérationnels qui se trouvent au contact immé-diat des populations, elle semble l'être beaucoup moinsquand on se situe à un niveau plus global, territorialementparlant, de responsabilité.

*

*

*

*
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A cet égard, le pouvoir régional tend à se conduire commeles États, en ignorant la capacité de réaction, d'inlluence etdemobilisation que représentent la démocratie locale par-ticipative et le maire. Il s'agit simplement, selon nous,d'une question de pertinence : l'analyse des populations,desmoyens de communication et des structures locales desociabilité conditionne l'action municipale même, alorsque, hélas, l'action municipale ne conditionne pas forte-ment l'eflicacité des dispositifs régionaux. Il faut que lesÉtats et les régions permettent l'émergence du local. Lagestion des crises s'en trouvera facilitée.L'AIMF, opérateur reconnu par la Francophonie et l'Unioneuropéenne, est prête à fédérer, si toutefois les bailleursdécident d'apporter un appui au fonctionnement de struc-tures permanentes d'une organisation faîtière comme lanôtre. Elle se retrouvera lin octobre à Erevan, ville poten-tiellement en crise, pour traiter de la gouvernance par lamise en cohérence des territoires avec des exemples telque celui de Metro, la communauté d'agglomération de laville de Grenoble, exposée à deux risques technologiques(rupture de barrage et risque industriel) et à trois risquesnaturels (séisme, mouvements de terrain et inondations).
Pierre Baillet

Secrétaire permanent
Association Internationale des Maires Francophones

Opérateur direct de la Francophonie pour la coopération dé-
centralisée, l'Association Internationale desMaires Fran-
cophones est le réseau des élus locaux francophones de 48
pays. Elle accompagne les collectivités locales dans les pro-
cessus de décentralisation et dans la mise en œuvre des poli-
tiques d’aménagement urbain, au service de la réalisation des
Objectifs du Millénaire pour le Développement.

A travers les formations, rencontres et séminaires qu’elle or-
ganise, elle leur offre un espace d'échange, de réYlexion et de
dialogue autour des pratiques de gestion territoriale. Elle fa-
vorise ainsi le renforcement des capacités, les transferts de
savoir-faire et la reconnaissance de l’expertise francophone
sur la scène internationale.

Cet appui s’accompagne du Yinancement de projets concrets
portés par les collectivités territoriales et qui bénéYicient di-
rectement aux populations. Depuis sa création, l'AIMF a ainsi
soutenu plus de 800 projets dans les domaines de l'eau et de
l'assainissement, du développement durable, du développe-
ment économique, de la santé, de l'éducation, de la préserva-
tion du patrimoine, ou encore de la modernisation et de la
formation des services municipaux.

www.aimf.fr

Les bouleversements démographiques et
économiques des centres urbains des pays en
développement en particulier marquent de
nouvelles dynamiques dans les dispositifs
classiques d’action d’urgence ou de post-urgence
face à une catastrophe majeure.
La décentralisation aboutit à une nouvelle
gouvernance des territoires dans le monde. Ceci
change la donne en matière de prévention et de
reconstruction en cas de catastrophes.
Par ailleurs, la coopération entre collectivités du
monde entier qui s’est développée depuis une
trentaine d’années permet de voir se développer
une nouvelle forme d’aide pour l’urgence et la
réhabilitation.

Enjeux de la reconstruction du point de vue des collectivités territoriales

Bertrand Gallet

Cités unies France fédère les collectivités territoriales fran-çaises engagées et participe à de nombreux réseaux mon-diaux.Depuis plus d’une dizaine d’années, à la demande de sesadhérents, Cités Unies France amis en place des « Fonds desolidarité » à la suite de catastrophes qui peuvent être na-turelles ou liées à des conllits. Ces fonds sont gérés par lescollectivités donatrices. Citons par exemple l’ouraganMitch, en 1998 au Nicaragua, les tremblements de terre deBoumerdes et d’El Hoceima, les bombardements sur Gazaet sur le Liban. Plus récemment, le tsunami en Indonésie,la sécheresse au Niger, le tremblement de terre en Haïti et

les catastrophes au Japon ont, eux aussi, donné lieu à lacréation de fonds. Dans tous ces cas, Cités Unies France apu linancer ou co-linancer des interventions s’appuyantsur la forte mobilisation des collectivités territorialesmembres du réseau. D’une manière générale, ces collecti-vités abondent en même temps le fonds de Cités UniesFrance et des ONG humanitaires.La philosophie de ces fonds de solidarité repose sur la né-cessité de restaurer la légitimité et l’eflicacité des autoritéslocales concernées en garantissant leur capacité à repren-dre leur mission de service public. Cela passe par des re-constructions, des formations et de la fourniture dematériel.L’action d’urgence ou de post-urgence s’est traditionnelle-ment développée dans le monde rural alors que nousavons à faire face désormais à une évolution du contexted’action en situation de catastrophe majeure. Le déplace-ment des centres de gravité démographiques et écono-miques de la ruralité vers l’urbain a accentué lesconstructions de logements très souvent sommaires, illé-gaux où s’accumulent des centaines de personnes dans desconditions très difliciles. Ceci accentue la vulnérabilité deces populations face aux crises majeures et amplilie lenombre de victimes.Les collectivités territoriales sinistrées sont de fait des ac-teurs centraux dans les situations de crisesmajeures car ilrevient auxmaires et aux élus demanière générale de faire
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face aux situations de catastrophes. Ceux-ci sont les pre-miers acteurs qui se mobilisent en cas de crises majeuresdu fait de leur présence sur le territoire et de leur connais-sance de la ville et du milieu urbain. La légitimité queconfère le rôle d’élu local attribue aux maires les compé-tences nécessaires pour traiter des besoins structurels, dela gestion urbaine ou encore de la coordination de l’en-semble des acteurs agissant sur le territoire. Il est égale-ment du ressort des élus locaux de répondre aux besoinstechniques tels que l’urbanisme, l’aménagement, dans unetransversalité qui caractérise les besoins multisectorielsde type sociaux, économiques, management, ingénierie ouencore de réseau.Au sein de Cités Unies France, nous sommes convaincusdu rôle central que doivent détenir les collectivités terri-toriales face aux catastrophes, qu’il s’agisse de préventionou de reconstruction. Nous pensons aussi que la solidaritéentre collectivités du monde peut jouer un rôle majeur.C’est pourquoi nous sommes en train de mener une étudealin d’analyser l’existant et de rélléchir à des dispositifs

destinés à améliorer l’impact de l’action des collectivitésterritoriales françaises en matière de prévention et de ré-silience.Ainsi, nous avons l’ambition de créer une démarche pilotesur ces questions, en faisant de l’appui à la reconstructionune activité importante liée à la coopération décentralisée.
Bertrand Gallet

Directeur de Cités Unies France

www.cites-unies-france.org

Cités Unies France est l’association des collectivités territo-
riales françaises engagées dans l’action internationale. De-
puis plus de trente-cinq ans, elle accompagne et soutient la
coopération décentralisée. Les activités de Cités Unies France
comprennent, entre autres, l’animation des groupes-pays, de
groupes thématiques, l’organisation de journées de la coopé-
ration décentralisée, du conseil, etc.

Le renforcement de la gouvernance et des capacités locales : une réponse face aux
crises des villes

Point de vue Pierre Schapira

Inévitable, l’urbanisation s’accélère sur une grande partie de la planète. Les mouvements de populations
en direction des villes n’ont cessé de s’intensifier ces dernières décennies. La croissance démographique
mondiale et la mondialisation de l’économie y sont pour beaucoup. A très brève échéance, vers 2030, près
de 60%de la populationmondiale sera urbaine et vivra dans les pays en développement. Cette pression ur-
baine expose les villes à de nombreux défis, parfois nouveaux, souvent complexes. Quel qu’ils soient, ces
défis appellent un renforcement de la gouvernance et des capacités locales.Les phénomènes d’extension urbaine et d’urbanisation nonmaîtrisée ont révélé la fragilité des villes, particulière-ment en cas de cumul de crises. Depuis plusieurs annéesmaintenant, ces phénomènes ont entraîné un grand nom-bre de défis. Certains sont déjà connus : logements, transports, lutte contre la pollution, cohésion économique etsociale, place des différentes générations dans la ville, renouvellement urbain, pauvreté, biodiversité, etc.Au-delà de ces défis, à la fois globaux et structurels, les villes peuvent être confrontées à des risques divers et seretrouver face à différents types de crises. L’actualité récente nous permet d’appréhender certains de ces risquesqui surgissent partout sur la planète.La crise économique et financière survenue en 2007 a touché de nombreuses villes à travers le monde. C’est ellequi a conduit à la faillite d’une ville comme Détroit, entraînant la désertification de sa population et la réduisant àl’état de ville fantôme. Plus récemment, les événements en Côte-d’Ivoire sont venus nous rappeler que les villespouvaient être touchées par de graves crises politiques, comme ce fut le cas à Abidjan. Enfin, les derniers tremble-ments de terre en Haïti et au Japon ont une fois de plus mis en évidence la fragilité des zones urbaines face aux ca-tastrophes naturelles.Si chaque ville doit aujourd’hui affronter ces mêmes défis, toutes ne disposent pas des mêmes moyens (adminis-tratifs, étatiques, financiers…) pour les relever. Les villes des pays en voie de développement n’ont pas toujours lesressources et les compétences pour assurer leur mission de service public, particulièrement dans des contextespost-catastrophes ou post-conflits. Les crises viennent bien souvent révéler la fragilité de leurs administrations etde leur gouvernance locale.
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Que peuvent faire les villes pour faire face à ces défis ?
Des actions d’urgence menées avec des ONG spécialiséesDans les cas d’extrême urgence et de catastrophes naturelles, les villes peuvent accorder une assistance en oc-troyant des subventions à des ONG spécialisées qui interviennent directement sur le terrain. L’intervention d’ur-gence n’est pas le cœur de métier des villes. Elles peuvent toutefois assister les ONG qui agissent en terrain urbainen leur faisant part de leur expertise et de leur connaissance des réalités locales. Ce principe est au cœur des ac-tions d’urgence soutenues par laMairie de Paris comme lors du cyclone Nargis en Birmanie, des inondations à Oua-gadougou, ou lors du tremblement de terre en Haïti.
Des coopérations menées avec les villes partenaires et la société civile localeLa coopération entre villes, du nord et du sud, représente une solution viable et appropriée pour faire face aux dif-férents défis rencontrés par les villes des pays en voie de développement. Elle permet, des échanges d’expérienceentre municipalités rencontrant parfois les mêmes difficultés. Pour qu’elle soit fructueuse, la coopération doit re-poser sur un certain nombre de principes qui doivent être au cœur des dispositifs d’aide face aux crises.
Le lien avec les autorités locales partenairesLes interventions doivent toujours s’articuler autour de partenariats solides avec la mairie partenaire et la sociétécivile locale. Ces partenariats sur le terrain garantissent l’efficacité et la pérennité des projets. La Mairie de Paris aplacé ce principe au cœur de son dispositif d’action. C’est ainsi que les ONG subventionnées sont toujours pousséesà se rapprocher des collectivités locales de leurs zones d’intervention. Nous exigeons que l’ensemble des acteurslocaux travaillent en étroite collaboration sur le terrain, en s’appuyant tout particulièrement sur les administrationsdes autorités locales.
Le respect des politiques nationalesLes actions doivent également toujours s’inscrire dans le cadre des politiques nationalesmises en place. Ce principeest fondamental, il détermine la légitimité à agir. A la Mairie de Paris, nous l’appliquons à l’ensemble de nos ac-tions, qu’il s’agisse de l’eau ou de la lutte contre le SIDA.
Le soutien à la gouvernance locale et le renforcement des capacités localesLe renforcement des capacités locales permet de doter les municipalités d’administrations suffisamment formées.Elles apparaissent ainsi plus aptes à gérer des situations de crises. L’exemple d’Haïti, et en particulier de Port-au-Prince, montre combien l’absence d’administration locale préparée, dotée de moyens humains et financiers suff-isants, a contribué à une gestion extrêmement difficile du début de la phase de reconstruction.Le renforcement de la gouvernance et des capacités locales est une réponse viable face aux crises rencontrées parles villes à travers le monde. Il permet à la fois de les anticiper et de les gérer. Il s’avère enfin plus que jamais ap-proprié au moment où la plupart des pays en développement se sont engagés dans des processus de décentralisa-tion. Ces processus apportent des réponses concrètes face aux crises en confiant de nouvelles ressources et denouvelles compétences à de jeunesmunicipalités pour qu’elles assurent leurmission de service public dans des do-maines aussi importants que l’eau et l’assainissement ou la santé.Le soutien au processus de décentralisation, le renforcement de la gouvernance et des capacités locales, c’est fi-nalement l’essence même de la coopération décentralisée. C’est aussi la réponse des villes face aux crises qu’ellesrencontrent.

Pierre Schapira
Adjoint au Maire de Paris

Chargé des Relations internationales, des Affaires européennes et de la Francophonie
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Gestion des crises en zone urbaine : sécurité alimentaire et nutritionnelle et
liens urbains-ruraux

Crises et vulnérabilités

Depuis plus de 10 ans, la FAO s’intéresse aux
questions urbaines et aux liens urbains-ruraux à
travers l’initiative pluri-disciplinaire ‘Des aliments
pour les villes’. Les crises ont un impact sur la
sécurité alimentaire et nutritionnelle des
populations urbaines , et il est essentiel de renforcer
la résilience des villes face aux crises, que celles-ci
soient liées à des catastrophes naturelles, des
con]lits armés ou des crises économiques. Quel rôle
la FAO joue-t-elle et peut-elle jouer à cet égard ?
Comment articuler réponse d’urgence et
réhabilitation pour rétablir et renforcer lesmoyens
d’existence des populations urbaines ? En]in,
pourquoi la collaboration inter-sectorielle et les
liens ruraux-urbains sont-ils essentiels ?

Florence Egal

D’aucuns peuvent être surpris que la FAO soit impliquéedans la gestion des crises en zone urbaine : les politiquespubliques oublient souvent que les populations urbainesdoivent se nourrir, que les crises n’affectent pas seulementl’habitat et que les populations rurales fuient vers les villesquand les zones rurales sont affectées. Par ailleurs, la FAOréfléchit depuis la fin des années 1980 à l’impact de l’ur-banisation sur la sécurité alimentaire et son lien avec ledéveloppement agricole. L’initiative pluri-disciplinaire«Des aliments pour les villes»1 regroupe des experts deplusieurs disciplines qui s’intéressent aux thématiquesurbaines et périurbaines.Les villes peuvent être affectées directement ou indirecte-ment par une variété de crises : catastrophes naturelles,conflits armés ou crises économiques (notamment la vola-tilité et la hausse des prix agricoles). Les crises engendrentsouvent un déplacement de populations qui fuient la pau-vreté et l’insécurité, et les villes ne sont souvent paspréparées à faire face à un afflux massif de personnesdéplacées démunies et qui ne connaissent pas la ville. Cesflux accroissent la pression sur l'économie locale et lesinfrastructures : ils affectent donc l’ensemble de la popu-lation urbaine. Cette situation est particulièrementcritique dans les bidonvilles où l’habitat précaire, lesconditions sanitaires, l’accès limité à l’alimentation et auxservices sociaux rendent encore plus difficiles les inter-ventions humanitaires et l’aide aux personnes sinistrées.Le défi des interventions dans les villes en crise est d’ap-porter des moyens d’existence durables aux ménages, à lafois en termes de sécurité alimentaire et nutritionnelle,ainsi que de gestion durable des ressources naturelles.Les conséquences de ces crises, notamment des catas-trophes naturelles, souvent récurrentes et prévisibles,relèvent elles-mêmes de politiques de développementurbain et rural inappropriées ou inexistantes. Pour relever

ces défis, la FAO fournit son soutien pour promouvoir uneapproche locale et intégrée de systèmes alimentaires rési-lients. En particulier, elle participe au développement del’agriculture urbaine et périurbaine, qui peut assurer auxfamilles une meilleure sécurité alimentaire ainsi qu’unesource de revenu.
Exemples d’activités de la FAO sur ce thèmePour améliorer les moyens d’existence des ménages lesplus vulnérables (déplacés et familles d’accueil), les inter-ventions des projets d’urgence de la FAO en zone urbaineet périurbaine ont comme objectif d’augmenter la dispo-nibilité et la diversité des aliments. Un des moyensprivilégiés a été de permettre aux familles de produire unepartie de leur alimentation, de créer de nouvelles sourcesde revenus par la vente de surplus, et enfin d’économiseren termes d’achats d’aliments. Les activités de promotionde l’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) augmententla résilience des ménages, qui dépendent moins du mar-ché et peuvent économiser sur leur budget alimentairepour couvrir des dépenses de santé ou d’éducation. Leurrégime alimentaire est diversifié grâce à l’intégration d’ali-ments riches enmicro-nutriments (fruits et légumes, œufs,produits laitiers, poisson, etc.).La FAO, avec ses partenaires, appuie notamment lesménages affectés par les crises en leur fournissant la for-mation et les intrants nécessaires à la culture maraîchère.Ces cultures vivrières, qui présentent l’avantage de n’exi-ger qu’une superficie limitée et de courts cycles végétatifspour donner des résultats rapides2, viennent en complé-ment des actions de distribution d’aide alimentaired’urgence et permettent d’engager une réponse durable.Le développement du petit élevage, qui a l’avantage denécessiter peu d’eau, ou de l’aquaculture à petite échelle,est également encouragé. En outre, la FAO aide à la créa-tion d’associations pour la vente, la transformationartisanale ou la fabrication d’outils. Ces associations favo-risent la réintégration économique, la diversification dessources de revenu et la création de liens sociaux. Enfin, laFAO met en œuvre des actions d’éducation nutritionnelleet sanitaire auprès des mères et des enfants, notammentpar la création de jardins scolaires et l’appui aux centresde réhabilitation nutritionnels.Les femmes, qui ont un rôle central dans l’alimentation desménages mais aussi le plus souvent les plus affectées parles crises, sont les principales bénéficiaires de ces inter-ventions. Les projets soutiennent également les jeunesenfants et les orphelins des zones urbaines, qui sont lesplus touchés par la malnutrition, ainsi que les personnesmarginalisées, minorités ethniques ou personnes atteintesdu VIH / SIDA.
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La bande de Gaza est l’un des endroits les plus densément peuplés du globe (4073 habitants par kilomètre carré).La société reposait traditionnellement sur l’élevage, la pêche, les vergers et l’horticulture pour assurer son alimenta-tion. Dans un contexte de crise où l’accès aux terres est très réduit, et l’accès restreint à la mer pour pêcher, la pro-duction locale est en forte diminution et les ménages font face à une situation alimentaire de plus en plus précaire.Du fait de l’accroissement de la hausse de la pauvreté et de la hausse des prix alimentaires, plus de 60% de ménagesde la bande de Gaza sont en état d’insécurité alimentaire, et les ménages dirigés par les femmes sont les plus vulné-rables.En collaboration avec le PAM, UNRWA, CARE et le ministère del’Agriculture, la FAO a lancé en 2010-2011 un projet de diversili-cation de l’alimentation desménages urbains et périurbains, basésur la synergie entre horticulture et aquaculture à petite échelle.Des bassins d’aquaculture, pouvant contenir 60 tilapias, sont ins-tallés sur les toits, à côté de vergers et de fruits et légumes. L’eauprovenant des bassins d’aquaculture, naturellement enrichie ennutriments, est liltrée puis utilisée pour fertiliser les culturesma-raîchères et horticoles. Ces activités contribuent à l’améliorationde l’alimentation locale et à la génération de revenus. Au niveaulocal, les ONG locales, les coopératives, les associations de fer-miers et les associations de femmes sont impliquées dans l’exé-cution du projet.
Pour plus d’information : http://www.fao.org/emergencies/country_information/list/middleeast/westbankandgazastrip/en/ (en anglais)

Monrovia, Liberia.Au Libéria, les 14 années de guerre civile ont détruit l’économie et les viesde centaines de milliers d’habitants, qui ont été très nombreux à émigrervers Monrovia pour y trouver sécurité et nourriture. L’arrivée de ces dé-placés chez des familles-hôtes ou dans des camps en zone périurbaine amis à rude épreuve les disponibilités alimentaires et les services sociaux,entraînant la malnutrition, la pauvreté et le chômage pour de nombreuxménages.La FAO a lancé un projet d’aide d’urgence au secteur agricole pour réduirela malnutrition, en particulier chez les enfants, aider les familles dépla-cées à obtenir un revenu, et diversilier l’alimentation desménages. Ce pro-jet a consisté à relancer la production de cultures vivrières sur des terrainsvagues. 2500 familles de déplacés ont pu améliorer leur alimentation etleurs revenus par la riziculture et la vente de semences de riz.Plus de renseignements : ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/011/ak003f/ak003f12.pdf

La ville de Djibouti, Djibouti - Réhabiliter les moyens de subsistance des éleveurs migrants.Malgré quatre années de croissance économique, Djibouti est confronté à une crise alimentaire et nutritionnelle dufait de la sécheresse. Environ les deux tiers des 720 000 habitants vivent dans la capitale, et l'arrivée des nouveauxréfugiés, des demandeurs d'asile et desmigrants aggrave les conditions de vie et réduit encore les opportunités d'em-ploi. La forte hausse des prix alimentaires et de l’énergie depuis 2007 a aggravé une situation déjà critique. Des pro-jets de la FAO visent notamment à soutenir les anciens éleveurs réinstallés dans les banlieues pauvres en les aidantà améliorer la gestion de l'eau, le jardinage, la production des fruits (mangues, dattes, goyaves) et de fourrage dansles zones péri-urbaines. Ces projets améliorent la consommation et les revenus, et offrent ainsi des alternatives pourl’intégration des nomades en zones urbaines.Plus de renseignements : ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/011/i0267e/i0267e03.pdf (en anglais)

14 décembre 2010, ville de Gaza.Un bénéliciaire du projet de la FAO pêche unpoisson dans le bassin d’aquacultureinstallé sur son toit.
© FAO

© FAO
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La sécurité alimentaire, un enjeu incontournableLes populations urbaines dépendent essentiellement dumarché (marchés, détaillants, grande distribution, res-tauration rapide, aliments des rues etc.) pour leur alimen-tation. Ces circuits d’approvisionnement et de distributionsont affectés en période de crise. Il en va de même pourl’accès à l’eau et au combustible indispensables à la pré-paration des repas. L’ensemble du système alimentaire estdonc fragilisé.Beaucoup desmigrants sont accueillis par des familles quiont le plus grandmal à les nourrir et à préserver leur pro-pre sécurité alimentaire. Les gens se ‘serrent la ceinture’et privilégient les aliments de base riches en calories, ensacriliant les aliments riches en micro-nutriments(viandes, produits laitiers, poisson, fruits et légumes). Lescarences qui en résultent ont des conséquences sur le sta-tut nutritionnel des individus, ce qui compromet à longterme les efforts de développement socio-économique dupays.On dit souvent que la situation nutritionnelle en ville estmeilleure qu’en zone rurale. Mais les données statistiquesexistantes gomment les différences entre capitales et villessecondaires, et surtout les disparités au sein d’une mêmeville. Une fois prises en compte les inégalités sociales etéconomiques, les prévalences de malnutrition chroniqueenmilieu urbain et enmilieu rural sont comparables (Ken-nedy et al., 2006)3. En termes de malnutrition aiguë, lesvilles ne sont pas mieux loties que les campagnes. La si-tuation est même pire si l’on s’intéresse aux bidonvilles.En effet, outre l’insécurité alimentaire, la grande densitéde population conjuguée à un environnement sanitairesouvent catastrophique et à un accès limité aux servicesde base contribue à la dégradation rapide de l’état sani-taire des populations.Les programmes d'urgence sont généralement de courtedurée et visent à surmonter la crise en se concentrant surles besoins urgents de nourriture, d'abri et de soins desanté. Ils ne prétendent pas proposer de stratégies à longterme, notamment en termes de sécurité alimentaire etnutritionnelle et demoyens d’existence durables. Les ONGinternationales et l’aide humanitaire ne sont là que defaçon temporaire. Mais ils permettent et doivent amorcerune réllexion à plus long terme. La réponse humanitairedoit être le point d’entrée et se prolonger par des poli-tiques de développement territorial en sortie de crise.Pour cela, elle doit obéir à différents principes : construiresur l’existant, ‘’Do no harm’’ c’est-à-dire ne pas être nuisi-ble, et catalyser des réponses intégrées.Tous les acteurs doivent rélléchir ensemble à la meilleurefaçon d’intégrer action humanitaire, coopération décen-tralisée et gestion de l’environnement.
Un thème émergentDes efforts doivent être déployés pour accompagner l’in-tégration dans le milieu urbain des personnes marginali-

sées, des migrants ou des déplacés. Les actions doiventleur permettre de bénélicier de tous leurs droits, et no-tamment du droit à l’alimentation. Il faut aussi veiller à ceque ces personnes s’intègrent au sein de la société urbaineet bénélicient de la paix sociale. Il est nécessaire que lesnouveaux arrivants puissent tirer parti du développementéconomique tout autant que les résidents de longue date.Le déli à relever est de s’assurer que ces personnes puis-sent apporter un plus au développement économique desvilles, et ce sans créer de conllits d’intérêt. Dans ce but,l’AUP et de façon plus générale le secteur informel de l’ali-mentation offrent une alternative pour l’intégration despersonnes déplacées nouvellement installées dans la ville.Dans le cas demigrants ruraux récents, c’est l’opportunitérêvée (et parfois la seule) pour valoriser leur savoir-faireagricole.
Réponse et réhabilitationEn situation de crise, il est urgent de protéger et de rétablirau plus vite l’approvisionnement alimentaire et donc lescircuits de distribution, en partenariat avec les acteurs lo-caux et en renforçant les synergies villes-campagnes. Laproduction et la transformation locale est souvent l’ap-proche la plus logique pour assurer l’accès aux micro-nu-triments, le plus souvent apportés par des alimentspérissables. Il faut aussi garantir l’accès à l’énergie et àl’eau indispensables à la préparation des aliments.Alin d’assurer une utilisation correcte de la nourriture etd’inlluencer ainsi la demande, et donc la production, l’édu-cation et la communication nutritionnelle sont primor-diales et doivent être associées à toute activité deproduction. Le rôle des écoles et des institutions localesest incontournable, et suppose notamment un contact di-rect. Ceci peut ainsi être conduit dans les écoles ou dansles associations.Il est bien sûr essentiel de cibler en priorité les ménagesles plus vulnérables et de renforcer leurs moyens d’exis-tence, mais aussi d’assurer le suivi et l’évaluation d’impactdes activités engagées. Ceci permettra d’informer les dé-cisions et le plaidoyer, de réorienter les projets et de faci-liter la dissémination des bonnes pratiques. Il estimportant de contrôler que tout projet a bien obéi au prin-cipe « Do not harm » (ne pas nuire), c’est-à-dire que le pro-jet n’a pas eu d’effets négatifs sur les populations, ou, encas de conllit, qu’il n’a pas accentué les tensions associées.
Renforcer la résiliencePour renforcer la résilience des villes, les deux notions cléssont, d’une part, la meilleure gestion des ressources natu-relles, notamment par la planilication de zones vertesmulti-usages péri- et intra-urbaines, et, d’autre part, la ra-tionalisation des systèmes alimentaires.Au niveau local, les ressources naturelles peuvent êtremieux gérées grâce à la planilication urbaine qui com-prend aussi la foresterie urbaine et l’aménagement deszones à risque. L’aménagement des bassins versants en
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amont ainsi que de ceintures vertes en périphérie peuventégalement participer à une meilleure gestion des res-sources.La rationalisation des systèmes alimentaires passe par leraccourcissement des chaînes alimentaires pour limiterleur vulnérabilité et la valorisation des aliments locaux.Il faut cesser d’opposer développement urbain et rural. Aucontraire, il faut favoriser le ‘’co-développement’’ rural-ur-bain, si l’on veut être à même de répondre aux délis quepose l’urbanisation croissante pour la sécurité alimentaire,la nutrition et les moyens d’existence des 70 % de la po-pulation qui vivra en milieu urbain en 2050 (prévisionsdes Nations unies).
Collaboration et articulation des activitésIl est essentiel de renforcer la capacité des institutions lo-cales et de soutenir les populations vulnérables, et il y aune réelle nécessité d’approche intersectorielle. La colla-boration doit s’effectuer à deux niveaux. D’une part, il estindispensable que les professionnels des différents sec-teurs concernés par la gestion de la crise, la nutrition et lasécurité alimentaire travaillent ensemble. Il s’agit notam-ment des responsables et opérateurs des secteurs agri-coles, de l’aménagement, des actions humanitaires ou dedéveloppement. D’autre part, les actions doivent être pla-niliées, mises en place et articulées conjointement avec lesinstitutions locales, à savoir les autorités nationales et lescollectivités territoriales. Le cas échéant, il faut égalementarticuler les interventions humanitaires avec les interven-tions rurales.Pour préparer aumieux la sortie de crise et assurer la tran-sition entre urgence et développement, les acteurs des ins-titutions ou des ONG doivent favoriser la prise en comptede la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la planili-cation urbaine. L’implication des collectivités territorialesest essentielle car elles ont un rôle clef à jouer dans la priseen compte de la sécurité alimentaire et de la nutrition,ainsi que dans les contraintes et conllits sur l’accès aux res-sources naturelles, notamment la terre, l’eau et la forêt. Lesmaires sont également les plus àmême d’identilier les op-portunités économiques et d’assurer les liens entre es-paces urbains et ruraux, en termes demigration, d’échangede biens et de produits agricoles et alimentaires. Les mu-nicipalités et les associations locales ont donc un rôle im-portant à jouer pour gérer la complexité des échanges etdes ressources : elles doivent absolument être impliquéesà tous les niveaux de la décision.Un groupe de travail a été mis en place au sein du ComitéPermanent Inter-Agence (IASC) pour répondre aux délishumanitaires dans les zones urbaines. Différentes agencesdes Nations unies, dont la FAO, et des ONG, y participent.Elles ont élaboré une stratégie commune. La FAO et le PAMvont notamment travailler ensemble pour la réalisation del’objectif portant sur l’amélioration de la sécurité alimen-taire, de la nutrition et des moyens d'existence des popu-lations urbaines 4. En association avec différentes ONG, cesdeux agences préparent une proposition d’action conjointe

et de partenariat pour développer une stratégie d’actionpartenariale.En conclusion, la réponse humanitaire apportée aux villesen crise devrait se concevoir comme une occasion incon-tournable pour revoir les politiques urbaines dans le cadred’une approche territoriale. Elle doit se construire sur l’ex-périence et les réseaux existants, et veiller à « Ne PasNuire » (NPN) à court, moyen et long terme aux acteurs etinstitutions directement ou indirectement concernés.Cette réponse humanitaire devrait catalyser d’entrée dejeu une réponse multi-disciplinaire intégrée aux besoinsdes populations et des institutions locales.La planilication urbaine a trop souvent négligé la sécuritéalimentaire et nutritionnelle de sa population et la gestiondes ressources naturelles en ville mais aussi dans le terri-toire environnant. Dans un contexte d’urbanisation accé-lérée, et souvent mal contrôlée, et de changementclimatique, les crises humanitaires en ville nous rappellentque les réponses traditionnelles ne suflisent pas et qu’il esturgent, pour répondre aux besoins des personnes, de gérersimultanément les problèmes économiques, sociaux et en-vironnementaux des territoires concernés.
Florence Egal

Spécialiste en sécurité alimentaire, nutrition et
moyens d’existence,

Division de la nutrition et de la protection
des consommateurs,

FAO (Organisation des Nations Unies pour
l’Alimentation et l’Agriculture)

www.fao.org

1 Voir http://www.fao.org/fcit/fcit-home/fr/2 Voir ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/011/ak003f/ak003f12.pdf3 Kennedy, G, G Nantel, I D Brouwer and F J Kok (2006), “Does living in anurban environment confer advantages for childhood nutritional status? Ana-lysis of disparities in nutritional status by wealth and residence in Angola,Central African Republic and Senegal”, Public Health Nutrition Vol 9, No 2,pages 187–193.4Voir http://www.fao.org/fileadmin/templates/FCIT/PDF/IASC_Urban_Hu-manitarian_Strategy.pdf
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La ville face au risque global

Port-au-Prince, Benghazi, Abidjan, Fukushima nous
le rappellent : les villes, les guerres et les
catastrophes naturelles ont intimement lié leurs
histoires depuis les débuts des civilisations. La ville,
lieu de tous les pouvoirs et de toutes les richesses, a
toujours été un moteur fort du progrès : Babylone,
Carthage, Rome, Florence…Paris, Vienne, New-York,
Shanghai, Port-au-Prince... Deux caractéristiques de
la dynamique urbaine, la densi]ication
démographique et l’accumulation de richesses et
des pouvoirs, ont de tout temps induit ou renforcé
des facteurs de risque tant naturels que politiques.
La mémoire collective de l’humanité est pleine
d’images de villes ravagées et de modi]ications de
systèmes sociopolitiques suite à des destructions
majeures en ville : l’histoire de la méditerranée,
notamment au Liban, en est une illustration. Alors
que l’urbanisation croissante de la planète et la
multiplication des mégalopoles accentuent la
concentration de la population humaine dans et à la
périphérie des villes, il est urgent de se pencher sur
ces « cités fragiles », qui abritent déjà plus de 50 %
de la population mondiale.

François Grünewald

La superposition dans l’espace de dynamiques d’ur-
banisation rapide et de facteurs de risques
naturels : un élément déterminant de la vulnérabi-
litéCertains contextes présentent des vulnérabilités accruesdu fait de la multiplication des facteurs de risques aux-quels ils sont exposés :
Le développement urbain sur les zones côtières et dans les
deltas est porteur de risques importants. Que ce soit enAfrique, en Asie, en Europe, dans les systèmes insulairesou sur le continent américain, la densilication urbaine surles littoraux augmente fortement l’impact des catas-trophes à cinétique rapide (cyclones, tsunami), toutcomme la sensibilité aux phénomènes de hausse du niveaudes eaux.
L’implantation de certaines villes en zone aride ou la crois-
sance très rapide de phénomènes de concentration urbaine
dans des régions à déYicit hydrique permanent est un phé-nomène de plus en plus fréquent avec la dégradation desconditions de vie et de sécurité dans de nombreuses zonesdésertiques ou sur leurs franges. Ces dynamiques contri-buent à une exacerbation de la pression sur les ressourcesen eau et à un accroissement des risques sanitaires liés àdes problèmes aigus de qualité de l’eau.
L’installation de grandes concentrations urbaines dans des
zones à haut risque tectonique, dans les pays développéscomme dans les pays en voie de développement, induitaussi une forte dangerosité. Le danger ne pourra être

réduit que par la mise en place et l’imposition de stan-dards parasismiques dans les techniques de constructionet par desmesures de gestion des risques au sein des poli-tiques d’aménagement des territoires.
L’urbanisation comme dynamique d’aggravation des risques
technologiques, sanitaires et sécuritaires. La concentrationde populations, et les llux de biens et de personnes fontpartie de l’essence même de la ville. Mais si la ville ouvrede nombreuses opportunités économiques et sociales, ellea de tout temps été le lieu des grandes explosions sociales,des grandes épidémies et des désastres technologiques.
La violence urbaine : un phénomène qui devient de
plus en plus préoccupantLes villes sont aussi de plus en plus des lieux d’expressiondes nouvelles violences politiques, économiques, commu-nautaires ou religieuses : Ciudad Juarez au Mexique, ainsique de nombreuses cités du continent sud américain, com-portent des zones urbaines dans lesquelles la violence estdevenue le mode d’interrelation et de gouvernance. Cetteviolence peut être liée au développement d’économies illi-cites (drogue, prostitution, tralics, faiblesse de la liscalité),ou au simple fonctionnement d’économie de prédation(banditisme).
Criminalité - De nombreuses capitales de pays du sud ouen transition sont devenues très peu sûres : Nairobi, Dakar,Luanda, Lagos, sont des contextes urbains dans lesquelsles agressions, les vols, les cambriolages, voire les prisesd’otages, font partie du risque quotidien, que les popula-tions intègrent dans leur vie courante. Les sociétés privéesde sécurité, qui organisent des systèmes de vigiles et devidéo-surveillance, ont vu là se développer un marchéextrêmement rentable. Et plus la dynamique de l’évolutionurbaine conduit à la juxtaposition de niveaux socio-éco-nomiques très différents et à de fortes inégalités entre laville riche et la ville pauvre, plus cette situation va se ten-dre.
La guerre des gangs - A l’extrême, la gestion de ces situa-tions peut parfois prendre la forme de « quasi-guerrecivile », notamment quand les « gangs » sont devenus desacteurs structurants de la société « urbaine » et qu’ils sedotent des outils de la violence organisée (milices struc-turées pour faire régner l’ordre, systèmes derenseignement et de corruption). La réponse dans ce casinduit souvent l’implication des forces spéciales de l’ar-mée, comme on l’a vu à Rio de Janeiro au Brésil. Danscertaines zones, ces gangs font même un pas de plus ens’instaurant comme « sources de services sociaux » (santé,éducation). Grâce à cette fonction (soit en investissantdirectement des moyens dans la vie du quartier, soit dansun rôle de « gatekeeper »), ces acteurs de la violence peu-
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vent même tenter d’acquérir un statut régalien et de trans-former leurs milices en outils de la violence légitime.
Les violences politiques et sociales - Les villes sont aussi descontextes où explose la violence politique et intercommu-nautaire. Les grands mouvements de foules, lesrévolutions, les formes nouvelles de terrorisme sont deplus en plus urbaines, comme à Kaboul et à Bagdad. D’uncôté, on observe de nombreuses situations, qui se sontmultipliées avec « les printemps arabes », dans lesquellesdes manifestations populaires de très grande ampleursont réprimées dans le sang (Myanmar, Iran, Syrie, Bah-reïn, Yémen) mais linissent parfois par faire tomber lesrégimes. Dans d’autres cas, le potentiel de violence est ins-trumentalisé par des « forces obscures ». Les « Chimères »d’Haïti étaient des mouvements politiques « activés » parcertains partis de la vie politique haïtienne et qui se sontalors appuyés sur des formes locales d’expression dumécontentement. Leur installation dans les zones d’urba-nisation informelle de la capitale (Cité Soleil, Martissant,Fontamara) leur a donné un poids politique majeur.
La guerre dans les villesSi les conllits de la période des décolonisations et de laguerre froide ont été très orientés vers des dynamiquesrurales, la lin de cette dernière décennie a replacé laguerre en ville au cœur des « risques globaux ». Lesgrandes destructions par bombardement n'ont plus cours,mais les pilonnages par de l’artillerie restent encore fré-quents, comme on l’a vu en Lybie. De façon hélas pluscourante, les formes de guerre dites « asymétriques » quis’instaurent dans les conllits contemporains, les guérillasurbaines et les attentats contre les agents du pouvoir, ceux

qui les soutiennent ou la population, constituent de plusen plus régulièrement une des modalités dominantes deconduite des hostilités. Face à ces tendances, les arméesdes pays concernés ou les intervenants armés extérieursen renfort entrent dans les logiques de « contre-insurrec-tion » qui enclenchent des cercles vicieux de représailleset contre-représailles dont les victimes sont encoredécomptées dans la population civile. Dans un espace-monde sur-médiatisé et dans lequel les nouvellestechnologies de communication entraînent une très rapidedissémination de l’information, mais aussi de propa-gandes, les conséquences de ces dégradations tragiquesfont de ces guerres en ville un des éléments « lourds » desrisques majeurs.
La ville dans unmonde de risques globaux : dangers
et opportunitésLe niveau de développement des pays, la capacité des Étatsà imposer des gouvernances urbaines démocratiques et lamise enœuvre de stratégies de gestion des risques, y com-pris économiques, sociaux et industriels, sont parmi leséléments critiques de cette croissance des vulnérabilitésurbaines. La capacité de ces États à faciliter ou freinerl’établissement de contrats sociaux territoriaux fait partied’une dialectique complexe entre dangers et opportunités.Le phénomène est global, ainsi que les risques qui vontavec, ne nous y trompons pas.

François Grünewald
Directeur général et scientiYique

Groupe URD

www.urd.org

Vers un développement durable des zones urbaines frappées par une
catastrophe

De la Nouvelle Orléans à Haïti en passant par la
Vendée, etc. les catastrophes naturelles ont
durement frappé les villes ou zones urbanisées. Ces
drames humains mettent aussi en avant les enjeux
économiques de l’aménagement du territoire. Il faut
saisir la catastrophe comme une opportunité. C’est
la responsabilité des autorités locales. Cependant il
faut les aider, leur offrir un cadre de ré]lexion plus
global et durable sur ces questions d’aménagement
territorial. A la complexité accrue par la taille des
métropoles et la diversité des enjeux, il faut opposer
qu’un territoire bien pensé est plus sûr et, sur le
long terme, moins cher à entretenir. Les principes
d’un développement soutenable peuvent venir
atténuer la vulnérabilité principale de tous les
territoires : « la décision que prendra le responsable
public ».

Emmanuel Hubert

L’inacceptable bilanCes dernières décennies, les catastrophes naturelles ontdurement frappé les villes ou zones urbanisées : la Nou-velle Orléans et Katrina en 2005, Port-au-Prince et Haïtien 2010, pour les événements les plus récents ou média-tiquement relayés. Même si ces catastrophes concernent,le plus souvent, des pays en voie de développement, nousvoyons que ce n’est pas toujours le cas. La France n’est pasépargnée non plus, la tempête Xynthia en 2010 est uncruel exemple.Une différencemajeure : le nombre de victimes ; alors quedans les pays « modernes » les victimes se comptent entrequelques dizaines à quelques centaines demorts, dans lespays en développement les enjeux humains sont à uneautre échelle avec des dizaines de milliers de morts.



Deux constantes s'imposent, et ce quel que soit le niveaude développement du pays : chaque catastrophe est unecatastrophe économiquement de plus en plus onéreuse, etnos zones urbanisées ne sont pas adaptées – rélléchies –pour optimiser les chances de survie des habitants de cesvilles, avec toutefois une exception semble-t-il, le Japonface au risque sismique dans ses grandes agglomérations.Il est nécessaire d’apprendre de notre histoire, passée ourécente, et d’adapter notre territoire à ses forces et fai-blesses, et il est inacceptable de penser que la prochainefois le bilan (humain) sera aussi lourd.
La catastrophe : une opportunitéPour notre part nous pensons qu’il faut saisir la catas-trophe comme une opportunité, une nouvelle chanceofferte, l’espoir que ce soit la dernière catastrophe simeurtrière. Il faut que soit proposé aux autorités de cespays, si nécessaire, le soutien d’organismes capables de lesaider à repenser leur territoire. Il s'agit de le repenser avecdes zones spéciliquement aménagées en fonction durisque présent et, si cela n’est pas économiquement outechniquement imaginable (ou envisageable), que soientcréées des zones «sanctuarisées» où l’urbanisation troprisquée soit bannie, notamment en bord de lleuves etrivières. Nous pensons particulièrement à des villescomme Lomé au Togo, qui faute d’un cadastre clair et enraison de coutumes foncières informelles, permettent àdes populations en état de précarité d’installer « sauvage-ment » des quartiers à l’urbanisation inadaptée, dans leszones basses de la ville, où le lleuve, à la moindre crue ouremontée de nappes phréatiques, balaiera tout. Tous lesans (ou presque) ces crues font un nombre de victimescroissant.Pour les séismes, il faudrait que les normes parasismiquessoient étendues. On ne peut que noter la différence desconséquences entre le séisme en Haïti et celui du Chiliquelques semaines après.Ces politiques qui permettent une rationalisation desconstructions vis-à-vis des risques sont eflicaces et sont àsaluer mais elles ne sont cependant qu’une étape dans leprocessus de sécurisation de la ville. Il faudra aussi aiderles autorités àmettre en place une organisation capable degérer le territoire pendant la crise alin d’éviter les événe-ments chiliens, comme les pillages, etc. qui ont fait suite àl’épisode de 2010. La gestion du risque ne peut s’envisa-ger qu'avec une vision globale de la situation et de sacomplexité. Un nouveau métier est né, celui de managerdes risques.
L’enseignement de Sun Tzu«Connais l’adversaire et surtout connais-toi toi-même ettu seras invincible». Cette devise de Sun Tzu dans sonœuvre, l’Art de la Guerre, date d’il y a 2500 ans… Concer-nant l’aménagement du territoire, cette citation trouve

toute sa force et son applicabilité. La notion de vulnérabi-lité est l’adaptationmoderne et géostratégique des enjeuxliés aux catastrophes naturelles dans les zones urbanisées.Outre les bonnes connaissances de nos « adversairespotentiels », avec la connaissance scientilique des phéno-mènes qui tous les jours s’afline, nous devons aussitravailler sur nos propres faiblesses et sur les vulnérabili-tés de l’urbanisation que nous « souhaitons mettre enplace » dans nos villes.
La vulnérabilité pilier de la résilienceConcernant l’organisation nouvelle du territoire, nous pro-posons que celui-ci soit repensé en fonction des 3dimensions de la vulnérabilité qu’un territoire peutconnaître : les vulnérabilités macroscopiques liées auxévénements à « grande échelle » (l’agglomération parexemple) ; les vulnérabilités microscopiques, observées auniveau de l’individu, de la parcelle cadastrale, des effon-drements secondaires, etc., qui aggravent le bilan humain; et enlin, le troisième niveau de vulnérabilité, celui lié auxdécisions alin d’atténuer les vulnérabilités macro et micro-scopiques.Pour résumer cette idée, ce n’est pas « la rivière et la mai-son inadaptée et trop proche » qui est la cause du décès dela famille présente … pour reprendre cette idée de fatalité,source du célèbre désaccord épistolaire entre VOLTAIREet ROUSSEAU au XVIIIeme siècle et base de la prise deconscience de pouvoir « maîtriser les risques ». C’est le faitqu’un jour une autorité, quelle qu’elle soit, ait autorisél’installation de cette famille à cet endroit et dans un bâti-ment inapproprié à la vie en bord de rivière.
Une organisation plus durable du territoireUne fois connus ou établis les grands types de vulnérabili-tés présentes sur un territoire et les éventuelles questionstechniques liées à l’existence d’un risque, il s’agit d’inclurela notion de développement soutenable, qui va permettreun respect tant de la vie humaine que le respect des res-sources naturelles tout en optimisant l’énergie monétaire.En effet, l’aménagement du territoire se résume à poser laquestion de la coexistence (présente ou future) entre uneactivité (ou exposition) humaine et un risque (inondation,séisme, industriel, etc.). Pour chaque réponse ou solutionenvisagée il va falloir que le décideur territorial appliqueun «liltre» développement durable où les trois grandstypes d’aspects écologique, socio et économique doiventêtre observés au vu de leurs conséquences, l’internalisa-tion de l’ensemble des coûts.L’objectif de cette méthode est d’être en mesure de pren-dre en toute conscience les «moinsmauvaises décisions »,alin de renforcer la résilience des territoires les plus expo-sés. Le recours à une participation des populations à laréllexion et la proposition de solution via la participation

16
Humanitaires en mouvementLettre d’information n°8



peut être une «option» de nature à renforcer la gouver-nance du territoire et à mettre plus de transparence dansla décision publique.Il est vrai que les niveaux démocratiques entre les payspeuvent être aussi très différents et que cette gouvernanceélargie puisse ne pas être comprise comme un facteur deprogrès.
Les limitesOutre les aspects de démocratie locale et de gouvernancedu territoire qui apparaissent comme une limite évidentedu système et ce même dans des pays dits démocratiques,il y a d’autres limites à notre méthode. Cependant toutreste – il nous semble – question de volonté et d’organisa-tion.Une autre limite serait la complexité de l’approche du « lil-tre développement durable » et de l’exhaustivité desquestions à se poser alin d’internaliser au mieux l’ensem-ble des coûts (économiques, humains etenvironnementaux).Puis reste le problème de la grille d’analyse de notre terri-toire. En effet, quelle différence entre une bourgade dequelques milliers d’habitants et la métropole (ou pire lamégalopole) avec ses dizaines demilliers de bâtiments, destructures et infrastructures. Ceci peut rapidement deve-nir un casse tête insoluble. Cependant, les renforts del’informatique, du travail sur des ensembles homogènes(types de destinations, de constructions, de matériaux,etc.) peuvent simplilier le travail des agents chargés del’aménagement des territoires.La limite principale – linalement – réside dans le facteurhumain et sa propension naturelle à choisir le chemin de lafacilité et à « reliler » aux générations futures et aux futursdirigeants, les « patates chaudes » que constituent ces pro-blématiques d’aménagement du territoire.La catastrophe naturelle et sa cohorte de dégâts est uneopportunité forte, un « moment privilégié » et facilitateurpuisque le territoire est alors en ruine et donc propice àune reconstruction rélléchie.Tout est question de volonté politique, ce qui nous renvoieà la vulnérabilité principale du territoire qui n’est jamaisnaturelle ou industrielle mais « simplement » humaine !Cette vision humaniste de l’approche du territoire et de lacatastrophe n’a pas pour objectif d’être parfaite, elle seveut juste une proposition guide permettant d’obtenir desterritoires non pas à «risque zéro»mais à risque objectivépermettant de donner une chance supplémentaire auxpopulations les plus humbles de rester en vie.
Vers des scénarios toujours plus complexesDevant cette problématique des catastrophes naturelles etde l’aménagement urbain, le Japon peut faire oflice de réfé-rence notamment enmatière de séisme : les constructions

parasismiques, l’organisation et la culture du risque (de cerisque) des japonais semblent exemplaires. Cependant, cetexemple de bonnes pratiques cité au début de notre arti-cle a montré une nouvelle échelle dans l’ampleur descatastrophes et que le chemin est long vers un territoiresûr et ce même pour les « bons élèves » comme le Japon.En effet, les événements de mars 2011 ont montré que le« risque zéro » est une terrible utopie et ont montré aussicertaines limites de nos organisations à faire face notam-ment à la possibilité de pouvoir enchaîner une séried’événements au caractère majorant. S’ils étaient au pointconcernant les séismes de fortes magnitudes, cependant,les scénarios avaient sous-estimé le risque tsunami. Avecce triste épisode, une nouvelle étape a été franchie dansnotre connaissance des risques et des catastrophes, et doitnécessairement nous faire rélléchir sur notre propre orga-nisation et sur nos propres vulnérabilités, à savoir, unenchaînement d’événements de forte amplitude (succes-sion de catastrophes) qui se termine par une catastropheindustrielle majeure, ce que nous pourrions appeler lacatastrophe hybride...
Dr Emmanuel Hubert

Directeur Adjoint,
Mastère Spécialisé en Gestion des Risques

sur les Territoires EISTI

www.eisti.fr
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Qualité de l’aide
Kaboul - Port au Prince, réflexions sur les interventions de l’aide post-crise en

milieu urbain

L’observation in situ d’interventions humanitaires en
ville, dans deux cas de pays déstabilisés pour des
raisons différentes – guerre en Afghanistan, séisme
en Haïti –, amène la ré]lexion suivante : quelle que
soit la crise qui pousse les organismes de l’aide
humanitaire à intervenir, il s'avère essentiel
d'apporter des réponses adaptées aux contextes
urbains.

Béatrice Boyer

De l’anarchie des villes en Afghanistan au chaos de laconcentration urbaine en Haïti, les acteurs humanitairescherchent encore leurs marques pour intervenir dans lescontextes de villes affectées par des crises ou des catas-trophes ; Kaboul - Port-au-Prince, 2001 - 2011, dix annéespour que l’aide post-urgence de la communauté interna-tionale commence à prendre conscience de la spécilicitédes interventions en ville. Encore aura-t-il fallu beaucoupde pugnacité et de temps aux quelques intervenants aver-tis du fait urbain pour alerter et convaincre les acteurs del’urgence de prendre en compte l’existence de particulari-tés de la ville, distinctes des contextes ruraux mieuxconnus des humanitaires. La ville est le résultat de multi-ples dimensions, économiques, sociales, politiques, etfonctionne en systèmes et réseaux interdépendants qui enconstituent la structure. En développant une meilleureconnaissance de ces dimensions structurelles et conjonc-turelles, des vulnérabilités ou des opportunités émergeantà la suite ou à cause d’une crise, les acteurs des méca-nismes d’aide d’urgence, de post-urgence et de relèvementdurable peuvent développer des stratégies spéciliques auchamp urbain, des outils d’interventions adaptés et mieuxcerner leurs responsabilités.
Entre conjoncturel, structurel et opportunités, « la ville et la
crise » sont à mieux comprendreLes destructions ou déstabilisations vont être responsa-bles de nombreux morts et de blessés mais aussi dediflicultés matérielles pour l’accès de l’aide d’urgence.Cependant, l’ampleur des dégâts sera proportionnelle àl’état structurel de la ville (état des mécanismes d’urbani-sation, maîtrise ou non des développements urbains,mécanisme de sensibilisation et de prévention face auxrisques, par exemple). La crise ou la catastrophe peut êtredue à des facteurs conjoncturels qui impactent directe-ment sur les infrastructures ou sur les bâtiments quicomposent la ville mais elle peut être aussi ampliliée pardes facteurs structurels délicients indépendamment del’événement. Par ailleurs, la mise en évidence de risqueset de fragilités peut paradoxalement être prétexte à desopportunités d’améliorations avec l’arrivée massive de

compétences et de moyens. Comment les mécanismes del’aide d’urgence peuvent-ils à la fois répondre aux besoinsspéciliques urbains déclenchés par une catastrophe etdans le même temps anticiper des réponses pour accom-pagner la sortie de crise en ville ?La spécilicité de la ville est une question que ne seposaient pas les acteurs humanitaires, ni même lesafghans dix ans auparavant ; c’est pourquoi l’aide enAfghanistan et particulièrement à Kaboul a été aussi chao-tique que la situation. Des considérations urbanistiquespeuvent aider à comprendre pourquoi certains pro-grammes n’ont pu dépasser le stade d’actions pilotes.En Haïti, à Port-au-Prince, immédiatement après le séisme,le temps de stupéfaction passé, des blocages incontourna-bles ont obligé les différents intervenants à s’interrogersur ce qu’est la ville. Le secteur humanitaire, en lien avecdes responsables locaux, a commencé à considérer les pro-blèmes en ville à leur juste ampleur, dans leurinterdépendance, spécilicités et opportunités d’évolution.
Pourquoi depuis dix ans, l’aide patine-t-elle dans
l’Afghanistan urbain ?Dans les années 2005-2008, nous observions le no man’s
land urbain que constituaient les villes afghanes et leursdysfonctionnements, particulièrement la ville de Kaboul,plus excroissance urbanisée protéiforme que métropolestructurée et administrée. Les populations urbaines nonrecensées ont opéré ou subi plusieurs dizaines d’annéesde suite des mouvements en tout sens – hors la ville, versla ville, dans la ville – du fait des conllits successifs maisaussi des exodes économiques. Ces déplacements se sontmanifestés par des évacuations forcées, des mouvementsde refuges vers la ville, des retours en ville face à l'insécu-rité des campagnes. D’autres déplacements se sont opérésde quartier à quartier, les populations étant prises enotages entre factions belligérantes ou les fuyant. Enlin lescarences technico-administratives en ce qui concerne lesdéveloppements de l’espace urbain et leurs infrastruc-tures, sont à l’origine de conligurations spatialesanarchiques et de fonctionnements erratiques. Telle est lasituation trouvée par les internationaux à Kaboul commedans pratiquement toutes les autres villes du pays. Aucuneautorité urbaine afghane, aucun acteur de l’aide interna-tionale ne s’est trouvé en capacité d’estimerquantitativement les populations urbaines ni d’en carac-tériser les besoins tant la situation en ville étaitcompliquée. Jusqu’à 80% de la population et des terri-toires urbains sont considérés illégaux, en quelque sortehors la ville. La responsabilité de ces chaos urbains relève
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des Afghans eux-mêmes et de leur histoire. Mais lesréponses à apporter relèvent de la responsabilité desacteurs de l’aide, qui se doivent de bien comprendre lacomplexité de ces contextes.
Manque de connaissance du fait urbain par les AfghansCes contextes ont été très affectés par les conllits mais passeulement par ceux-ci. Les villes d’Afghanistan, comme lamajorité des métropoles des pays sous développés, ontsubi les effets déstructurants dus à l’accélération desapports migratoires des populations. Celles-ci se sont ins-tallées au fur et à mesure sur tout espace interne oulimitrophe de la ville, sans aucune anticipation de la partdes autorités locales. Et le pays n’a pas pris conscience deses propres évolutions urbaines. Il n’y a pas de consensusinstitutionnel sur les estimations démographiques. Lesdonnées oscillent entre deux et cinq millions d’habitantspar exemple pour Kaboul la capitale. Elles sont aussi peuprécises pour les autres grandes villes majeures afghanes,comme Mazâr-e-Charif ou Jalalabad. L’Afghanistan s’estainsi retrouvé, après des dizaines d’années de guerre, avecun équilibre rural-urbain profondémentmodilié. Vécu tra-ditionnellement et culturellement comme un pays degrandes étendues arides, de montagnes difliciles d’accèsou à travers quelques hautes vallées fertiles, le pays s’ur-banise inexorablement sans que les Afghans en aient bienpris la mesure en termes de modilications physiques,sociales, administratives ou économiques, et surtout cul-turelles.
Une réalité urbaine ignorée au proYit d’une ville mentale-
ment Yigée par une administration obsolèteCes mouvements démographiques ont eu pour consé-quences des situations paradoxales. Kaboul, capitaleadministrative et politique, et les autres villes afghanes,sont devenues, sur la majorité de leur territoire, desespaces d’informalité voire d’illégalité. Aussi les diffé-rentes administrations et autorités urbaines ne se sententpas habilitées à prendre en charge les besoins structurelset les services de base des habitants de ces quartiers illé-gaux. Ceux-ci n’existent tout simplement pas sur les plansurbains de référence, ils n’ont pas d’existence non pluspour les responsables élus ou des services techniquesmunicipaux. Pour les autorités administratives afghanes,il n’existe qu’une référence, le « master plan » qui date desannées 1960-1970, et qui correspondait à une planilica-tion stratégique quinquennale. Programmés il y a presqueun demi-siècle en termes de zoning potentiel d’occupation,ces plans n’ont jamais été appliqués, ou que très partielle-ment au début, du fait d’aléas politiques. Or, tout a changédepuis, hormis ces références auxquelles s’accrochent lesautorités et les techniciens urbains. Un décalage total s’estainsi installé entre la réalité de l’étendue de la ville et laréalité administrative. Par ailleurs, tous les outils, carto-graphies et compétences en matière urbanistique, setrouvent être obsolètes malgré leurs performances àl’époque. Ainsi, aucune actualisation de base de données,ou de plans urbains, ne permettait encore en 2008 de com-

prendre l’ampleur des dysfonctionnements et des besoinsessentiels comme l’accès à l’eau, l’assainissement ou leséquipements collectifs. Il était diflicile de démêler ce quifait partie des besoins conjoncturels dus à la crise qui aamené les humanitaires sur place, des besoins structurelsdont les origines remontent à des décennies de carencetechnico-administratives.
Un contexte mal identiYié tant par les Afghans que par les
humanitairesC’est dans ces contextes urbains déjà « non identiliés »localement que l’aide internationale post-urgence s’estdéployée en Afghanistan à partir de 2001. En 2008, aprèsla mise en œuvre de nombreux programmes d’aide endirection des populations affectées, ailleurs qu’en ville,certains acteurs internationaux, comme la Délégation à laCommission européenne, s’interrogeaient encore quantauxmesures d’aide à apporter dans ces contextes urbains.Devant ce qui apparaissait comme complexe, l’ensembledes humanitaires, ONG comme bailleurs, préféraient lan-cer des programmes ou assister le gouvernement pourdéployer des aides en milieu rural, comme ce fut le casavec le programme NSP, National Solidarity Program, undes plus gros programmes linancé par la Banque mon-diale, mis en œuvre par de très nombreuses ONGinternationales. Mais ce NSP – qui a fait l’objet de quantitéde projets de création ou réparation de petites infrastruc-tures locales, avec un mécanisme important de bottom upou d'incitation à la participation des communautés pourélaborer elles mêmes des projets –, n’a pu se mettre enœuvre que dans des villages où les communautés étaientbien identiliables. L’idée de l’adapter pour solutionner desbesoins en ville a bien été tentée mais a échoué tant lessituations sont différentes en ville : les populations n’ysont pas homogènes et leur représentativité est toujourscontestable, d’où de grandes diflicultés pour les acteursinternationaux de l’aide de cerner et diagnostiquer lesbesoins et les périmètres d’action. Vu l’absence de don-nées, de plans de repérage, de délinitions de limites de laville, comme de volonté claire des élus locaux sur les stra-tégies d’évolutions des zones urbaines, la villen’apparaissait pas comme un champ d’intervention en soi.La majorité des actions humanitaires s’est donc d’aborddéployée à la campagne, laissant à la ville quelques pro-grammes ponctuels (dont quelques programmesd’approvisionnement d’eau conséquents) et beaucoupd’interrogations.
Des actions trop ponctuelles et trop sectoriellesPourtant, dès 2005, Kaboul nous a semblé être pour le sec-teur humanitaire comme un laboratoire d’actions tests àmener en réponse à une ville et à des habitants affectéspar une situation de crise. Dans le cas afghan, il s’agitd’une succession de crises et de conllits avec impacts dedestructions, déplacements d’habitants, survies écono-miques, absence de responsabilisationstechnico-administratives, conllits fonciers... Les quelquesactions qui y ont été menées, l’ont été à petite échelle et de

19
Humanitaires en mouvementLettre d’information n°8



façon ponctuelle, comme avec prudence de la part de l’en-semble des acteurs humanitaires (ONG et bailleurs) face àdes responsables afghans eux-mêmes peu avertis desquestions urbaines et peu àmême d’orienter les stratégiesde l’aide.Différentes réponses à des besoins ont bien fait l’objet deprogrammes mais de façon trop sectorielle pour en fairede réels tests d’intervention à l’échelle spatiale querequiert une ville. C’est le cas du problème majeur desbesoins de réparation ou de création des infrastructuresurbaines de proximité (alimentation en eau potable,asphaltage des rues, équipements en éclairage, etc.).Quelques programmes spéciliques d’amélioration de quar-tiers ont été menés mais avec des périmètres troprestreints (cas de l’appui de la CE) ou au contraire selondes interventions géographiquement trop éclatées, tropfragmentées en de nombreux quartiers (cas du KURP
Kabul Urban Rehabilitation Program, un des plus gros pro-grammes linancés par la Banque mondiale sur Kaboul).Autre exemple, les créations de réseaux autonomes ousecondaires d’approvisionnement en eau par différentsorganismes internationaux, pourtant en relation avec l’ad-ministration technique afghane de l’eau (CAWSS), se sontbien rapprochées d’interventions structurelles. Mais lespérimètres d’actions et les montants engagés étaient tropfaibles, comme étaient insuflisantes les connaissances surles potentiels de ressources en débit d’eau, pour répondreà des besoins de ville. D’autres tentatives de réponses derenforcements stratégiques et durables aux besoins deshabitants se sont aussi heurtées à des diflicultés tantlocales que demécanisme de l’aide. Le programme LTERA(Land Titling Economic for Afghanistan), mécanisme desécurisation du foncier face aux problèmes engendrés parles occupations illégales, frauduleuses, a buté sur cettegrande difliculté à intervenir de l’extérieur sur le foncier.Le City ProYiling, un diagnostic des compétences de gou-vernance municipale mené par UN-Habitat a aussi trouvédes limites à l’acceptation par les Afghans de la mise enlumière de faiblesses à différents niveaux, dont municipal.
Problème d’échelle d’intervention et de cohérence territo-
riale sur les périmètres urbainsLa difliculté pour les acteurs humanitaires a été de se trou-ver confronté à la complexité de la ville, oùs’interpénètrent des enjeux de nature et de rythmes diffé-rents, parfois antinomiques et que la responsabilitépublique locale devrait arbitrer, appuyée par de l’expertiseadéquate. Or, ni l’une ni l’autre de ces compétencespubliques ou d’expertises ne font partie de la gouvernanceurbaine chez les afghans pas plus que la compétence urba-nistique chez les humanitaires.Face à ces diflicultés nous posions en 2008 la question del’opportunité d’un laboratoire « urbain » pour la commu-nauté internationale de l’aide post-crise et pour lesAfghans euxmême l’opportunité d’une aide pour la requa-lilication de leur secteur urbain. Nos recommandationsallaient dans ce sens : « Trouver les passerelles entre les

actions et les acteurs de la phase de post-urgence pour une
action pérenne : échanges de compétences là où elles sont :
entre villes par exemple pour l’aménagement, entre urba-
nistes pour de l’appui en ingénierie urbaine... EnYin nous
suggérions que le sinistré qui est aussi un habitant de la ville
soit replacé au cœur du système des responsabilités admi-
nistratives urbaines » (...)« “Comment identiYier, atteindre et aider durablement les
personnes dites vulnérables en zones urbaines ?” est la ques-
tion posée en termes humanitaires. “Comment améliorer les
systèmes urbains, fournir les services de bases à tous les
administrés” est celle posée en termes de responsabilité poli-
tique et d’aide au développement. Un travail de
rapprochement entre ces deux considérations, “vulnérable”
et “administré”, devrait participer d’un début de solution et
de cohérence des actions engagées en milieu urbain pour
l’amélioration des conditions de vie des habitants »1 .Dix ans après, la catastrophe du séisme qui s’est abattu surla ville de Port-au-Prince, capitale d’Haïti, a créé une nou-velle situation focalisant toutes les aides humanitaires,recréant une situation de laboratoire des interventionsqu’il paraissait intéressant de mettre en parallèle ci-des-sous.

Haïti 2010, un séisme en milieu urbain, nouvelle
situation pour les acteurs de l’aideLe séisme en Haïti a touché majoritairement des zonesurbanisées et la métropole de Port-au-Prince en premierlieu. Les pertes humaines ont été très importantes, envi-ron 250 000 morts, et les destructions de bâtiments etd’infrastructures d’une grande ampleur. Les mécanismesclassiques de l’aide se sont avérés là aussi inadaptés. Lacatastrophe sur la ville, capitale économique et politique,a obligé les acteurs internationaux, avec leurs interlocu-teurs haïtiens, à se poser la double question : commentadapter les mécanismes d’intervention en ville ? Commentapporter une aide à la reconstruction pour que la ville soità l’avenir moins vulnérable, plus résiliente, « plus résis-tante qu’avant » ?
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La présence des gravats, effets directs du séisme et cause du
blocage total de la ville, fut un révélateur aigu des spéciYici-
tés des contextes urbainsA côté des premiers programmes d’aide d’urgence menésde façon classique, que ce soit par les habitants eux-mêmes, les protections civiles ou les équipes médicales,sont apparus de grandes diflicultés d’accès et d’organisa-tion de l’aide. Celles-ci sont à attribuer à la catastrophe,bien sûr, mais surtout à la conliguration même de la villeimpactée par les secousses sismiques. Infrastructures,bâtiments, grands pans de la ville se sont écroulés surplace. Des constructions n’ont pas résisté auxmouvementssismiques, des terrains occupés par des quartiers d’habi-tations ont glissé, entraînant des démolitions en chaîne surleur passage. S’en est suivi partout en ville, au sol, quantitéde matériaux de destructions bloquant toute circulationpour les secours et la reprise des activités.La surprise pour les humanitaires et la grande diflicultématérielle pour apporter l’aide nécessaire fut la présencede ces gravats et encombrants. Ceux-ci occupaient l’espacede la ville à une telle échelle qu’avant toute action d’aide,leur enlèvement nécessitait une stratégie coordonnéepour laquelle internationaux et haïtiens ont mis beaucoupde temps à s’entendre. Ce blocagematériel, qui, près de 18mois après n’est pas encore complètement réglé, a été l’oc-casion de comprendre en partie ce qui fait la ville : densité,mobilité et économie. Caractéristiques et puissantsmoteurs du phénomène urbain, ces éléments constitutifsde la ville se sont révélés dans le même temps des fragili-tés à Port-au-Prince, où les quartiers d’habitation tropdenses, sans services ni équipements de base, sans déve-loppement économique, sans précaution face aux risquespotentiels, ont subi une lourde part des dégâts. Les sys-tèmes urbains (réseaux techniques, voieries) insuflisantsou fonctionnant mal, n’ont fait qu’ajouter au dysfonction-nement global. Ainsi, à Port-au-Prince, cumulés, tous lesingrédients étaient déjà là pour rendre la situation risquée,dangereuse et surtout ingérable face à une catastrophe decette ampleur comme aux autres aléas qui s’abattent régu-lièrement sur le pays (cyclones, pluies tropicales, reliefsmal stabilisés, absence de gouvernances, insécuritéssociales, conllits fonciers). Que pouvait faire l’aide inter-nationale, éclatée en dispositifs, mandats et intérêtsdifférents, malgré les tentatives de coordination de l’ONU ?
Les programmes d’aides sectoriels comme les shelters ont
vite trouvé leurs limites en villePour ne s’en tenir qu’aux aspects de l’aide au relogement,nombre de programmations de shelters, habitats provi-soires, préfabriqués souvent en remplacement de ceuxdétruits, n’ont pas pu se déployer comme prévu ni dans letemps, ni dans l’espace. Les logiques de production etd’installation d’habitats légers standardisés, pratiquées engénéral en situation post-crise dans des contextes nonurbains, n’ont à Port-au-Prince pu semettre en place. L’en-combrement des parcelles d’habitation comme des accèsavoisinants (ruelles, rues) par l’accumulation des gravats

et des ruines, a eu pour effet de retarder tous ces pro-grammes, obligeant linalement les humanitaires à différeret repenser des solutions dans un contexte qui avait évo-lué. Les besoins de post-urgence sont devenus des besoinsde reconstruction. La question de comment dégager lesrues et les terrains pour accéder et installer ces abris a étél’occasion, pour l’aide internationale, de s’interroger pluslargement sur comment intervenir en milieu urbain.
La ville, un espace complexe à comprendreLa disponibilité des espaces et leurs qualilications sont aucentre des enjeux urbains. La ville n’offre pas beaucoup deterrains libres en général et encoremoins à Port-au-Princeoù l’Etat a très peu de propriétés foncières, la règle en Haïtiétant la prédominance quasi exclusive de la propriété pri-vée, inscrite dans la constitution haïtienne commeincontournable. Suite au séisme, les habitants sinistréseux-mêmes n’ont trouvé comme espaces libres, pour s’ins-taller provisoirement, que les rues et places publiques. Lesquelques espaces publics (terrains de sport) ou privésoccupés par des camps de toiles sont dans l’illégalité.Leurs aménagements même posent problème dans lamesure où ils doivent être restitués en l’état initial mêmesi celui-ci était désastreux. Une autre difliculté mais parti-cularité de Port-au-Prince, comme de très nombreusesvilles sous développées, est son degré d’informalité. Lesquartiers d’origine des sinistrés sont inexistants ou nonreconnus administrativement par les autorités et admi-nistrations urbaines. De fait ces quartiers sont constituésde parcelles aux statuts d’occupation mal délinis, majori-tairement illégaux, contestées par voisins ou propriétaires,avec ou sans titre et en général très denses. Face aux gra-vats, à l’absence de terrains disponibles, à l’informalité desquartiers et aumanque d’infrastructures de base, la néces-sité de mise en place de mécanismes de coordinationspatiale impliquant tous les acteurs, haïtiens, internatio-naux et les occupants concernés, a commencé à évoluerpour trouver des solutions au relogement.Or, ces mécanismes de stratégie spatiale bien identiliésdans les processus de développement et de gestionurbaine ne font pas partie de la panoplie des outils huma-nitaires. Analyses cartographiques des états existants,diagnostics spatialisés des dommages subis par la catas-trophe, recollement des plans de différents quartiers pouren comprendre les limites des périmètres touchés, identi-lication des zones à risque … autant de processus que lacommunauté internationale a du commencer à faire éta-blir, non en toute autonomie mais en lien avec lesdocuments et les responsables locaux.Face aux absences de données liables ou actualisées, deresponsabilités urbaines claires ou demécanismes d’arbi-trages locaux, ici haïtiens, face aux situations d’informalitéou d’illégalité de quartiers entiers, aux conllits foncierslatents, à la présence de pouvoirs illicites, les gangs, ou àl’impuissance des responsables municipaux, les humani-taires ont du commencer à s’associer à des compétencesurbanistiques pour comprendre ces contextes et trouverdes solutions d’intervention.
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Une initiative bien adaptée au caractère urbain développé à
Port-au-Prince : le « logement quartier ».Rejoignant des réllexions et des expérimentationsmenéespar différents acteurs de l’aide internationale, tousconfrontés à ces mêmes blocages et diflicultés, une straté-gie s’est petit à petit formalisée et commence à êtreadoptée par nombres de bailleurs2 et ONG. Le concept estsimple : le logement est indissociable de son environne-ment. Aussi appuyer le retour des habitants sinistrés dansdes conditions sûres et dignes dans leur quartier d’origine,c’est associer à l’aide au relogement sous ses différentesformes d’habitats, l’amélioration des conditions de viedans les quartiers. Ce concept est au fur et à mesure déve-loppé sous forme d’une stratégie en plusieurs étapesprenant comme base un périmètre de vie de quartierurbain formel ou informel. L’idée est d’insérer les diffé-rentes opportunités de linancement et de programmesd’aide en termes de relogement (abris, réparations,reconstructions), mais aussi en termes d’infrastructures(approvisionnement en eau, collecte de déchets, assainis-sement, installations d’équipements collectifs…) à unestratégie d’amélioration de l’état du quartier alin de per-mettre le retour dans des conditions durables.Ainsi, les programmes de l’aide ne vont pas uniquements’attacher à la personne affectée, déconnectée de son

contexte, mais à sa réintégration dans son espace de soli-darité et de potentiel d’activités impliquant d’autresmécanismes de coordination et outils urbanistiques adap-tés (relevés diagnostics, planilications, aménagements,linancements adéquats…). Le mécanisme des clusters ouGroupe de coordination sectorielle de l’aide internationale(abris, eau, camp), prenant comme objectif des secteursd’activités bien précis, trouve ici des limites. Une coordi-nation inter-sectorielle devient nécessaire pour articulerdes logiques d’intervention multisectorielle sur un mêmeespace. L’intervention sur une base intersectorielle a plusde chance d’agir en vue d’une stratégie inclusive, de réin-tégration des habitants sinistrés dans des quartiers de viepour lesquels il s’agira par ailleurs de travailler à favoriserune certaine légitimation d’habiter ces espaces de la villeavec la reconnaissance des autorités municipales.
Béatrice Boyer

Référente “Habitat - urbanisme”
Groupe URD

www.urd.org

1 Cf Villes afghanes, Défis urbains, les enjeux d’une reconstruction post conflit,Béatrice Boyer, éditions Karthala-Groupe URD, juillet 2010.2 Banque Mondiale, AFD.
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Urbanisation chaotique dans un contexte de faibles
capacités publiques de plani]ication et de gestion
urbaine, constructions populaires en béton érigées
sur des terrains à risques avec des matériaux de
construction impropres et de gravesmalfaçons, tout
était réuni pour l’impact terrible du tremblement
de terre survenu le 12 janvier 2010. Aider à
reconstruire les villes haïtiennes nécessite de
corriger durablement des dysfonctionnements et
inégalités urbaines antérieures. Construire des
villes nouvelles serait d’un coût inabordable et il n’y
a donc pas d’autre alternative que d’aider les
communautés et les ménages, qui sont et seront les
acteurs et ]inanceurs principaux de la
reconstruction, à restructurer les quartiers et à
reconstruire des logements plus sûrs. Ce principe
doit être au centre d’une démarche de plani]ication
stratégique et participative, coordonnée au niveau
des quartiers, des communes et de la région
métropolitaine de Port-au-Prince, a]in de guider la
reconstruction, de prioriser les projets et d'engager
les réformes institutionnelles nécessaires. Un effort
important de la communauté internationale est
indispensable pour appuyer l’État et les Communes
à conduire une telle démarche.

Post-séisme en Haïti : le processus d’accompagnement de la reconstruction
urbaine

Jean-Yves Barcelo

Quelques éléments du contexteLe tremblement de terre du 12 janvier 2010 a eu un effetparticulièrement dévastateur sur les quartiers d’habitatpopulaires, du fait de leur grande vulnérabilité. En effet,ces quartiers très denses sont édiliés informellement surdes terrains insuflisamment aménagés, compte tenunotamment des diflicultés et coûts importants pour ren-dre constructibles les fortes pentes ou les sites inondablessur lesquels ils sont implantés, souvent à proximité deszones d’emploi. Une forte croissance urbaine durant plu-sieurs décennies, une très faible capacité des pouvoirspublics à planilier ce développement urbain et des normesd’urbanisme inspirées des modèles occidentaux, tropcontraignantes et donc trop chères pour la majorité desnouveaux urbains, ont produit cette ville multimillion-naire, essentiellement informelle, avec des quartiers tropdenses enclavés entre ravines et montagnes, où vivait 80%de la population de Port-au-Prince avant le séisme sur seu-lement 20% du territoire de la ville.Le caractère informel des marchés fonciers et immobiliersdes quartiers d'habitat, couplé auxmodes de constructionde l’habitat populaire, voire des classes moyennes, ontamplilié la vulnérabilité de cet habitat. Recours à destâcherons très peu qualiliés, corruption conduisant à des
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matériaux de construction impropres et à de graves mal-façons, construction progressive en ajoutant un étage surun autre sans fondations appropriées, encorbellementdangereux, généralisation des structures poteaux-poutres-dalles avec remplissage en parpaings pour se protéger destempêtes tropicales, tous ces éléments expliquent l’am-pleur des dégâts causés par le séisme, qui pourraient sereproduire à l’identique dans toutes les villes haïtiennes,telle Cap Haïtien, ville d’un demi million d’habitants, oud’autres pays pauvres exposés aux risques sismiques.Les faibles capacités de l’État central à encadrer le proces-sus d’urbanisation et à coordonner les nombreux acteurs,y compris publics, conjuguées au faible niveau de décen-tralisation effective rendant pratiquement inopérantes lesadministrations municipales dans le domaine de l’urba-nisme et de l’aménagement urbain, ont laissé la place àune urbanisation chaotique portée par des initiatives indi-viduelles dictées par des stratégies soit de survie, soitd’enrichissement rapide. Accaparement et envahisse-ments de terrains, faible accès des populations auxservices de base demauvaise qualité, mobilité urbaine trèsdiflicile, engorgement du système de drainage par lesordures, concentration des services au centre de Port-au-Prince et de Pétionville, la banlieue chic qui accueille ausside nombreux quartiers informels pour loger les employésde service, sont quelques unes des caractéristiquesurbaines résultant de cette quasi absence de l’État dans laplanilication et la gestion urbaine avant le séisme. Dans cecontexte, les communautés pauvres ne pouvaient compterque sur le seul appui d’une multitude d’ONG dont le nom-bre s’est encore accru après le 12 janvier 2010, souventpeu compétentes à l’exception des grosses ONG interna-tionales de développement et intervenant essentiellementdans la fourniture d’un ou plusieurs services de base etsans mandat ni capacité pour mener des approches inté-grées de planilication/réorganisation des quartiers.Depuis le programme de restructuration urbaine de CitéSoleil linancé par la Banque Interaméricaine de Dévelop-pement en 2005, seules quelques initiatives limitées sur larestructuration de certains quartiers de Port-au-Princeétaient à l’étude à la Banque Mondiale et à l’Agence Fran-çaise de Développement. Pour la période pré-séisme, onpeut également citer la réussite de la politique d’accès àl’eau potable menée sur Port-au-Prince par une coalitiond’acteurs publics, non gouvernementaux et communau-taires.Les autres villes endommagées par le tremblement deterre sont beaucoup plus petites, la plus grande étant Jac-mel avec environ 200.000 habitants. Elles présentaient lesmêmes vulnérabilités que l’agglomération de Port-au-Prince mais avec des problèmes urbains de bien moindreampleur.
Quelques considérations sur les stratégies de
reconstructionTout d’abord, il est important de noter qu’après un désas-tre naturel de grande ampleur, tels en 2005 le Tsunami en

Asie et le tremblement de terre du Pakistan, et quels quesoient les appuis gouvernementaux et internationauxmobilisés, ce sont toujours les communautés et les indivi-dus eux-mêmes qui fournissent l’essentiel des efforts pourreconstruire leur habitat, voiremême leur quartier. Par ail-leurs, dans de nombreux pays pauvres, l’État et lescollectivités locales n’ont pas la capacité pour orienter etcoordonner eflicacement la reconstruction qui résulte dela somme de ces initiatives individuelles, au mieux enca-drées par les agences internationales sur certainsquartiers, et se cantonnent à la reconstruction des infra-structures principales. Le risque est donc particulièrementgrand de voir se reconstruire des villes encore plus vulné-rables qu’avant le désastre, du fait de la paupérisation despopulations.Au lil des désastres naturels récents, une part importantede la communauté internationale, au sein de laquelle ONU-HABITAT a joué un rôle de sensibilisateur avec d’autresacteurs, s’est progressivement convaincue que la seulestratégie eflicace, rapide et abordable pour un gouverne-ment central ou local est d’aider les sinistrés à rentrerdans leur quartier d’origine. Ceci en les conseillant et enles appuyant à reconstruire un habitat et des quartiersplus sûrs, dès le traumatisme post-désastre passé, ce quinécessiterait néanmoins une réorganisation de la réponsehumanitaire pour ne pas créer de délis supplémentaires,telle la création et la gestion de grands camps de déplacésen périphérie urbaine ou dans les espaces libres, où il estfacile de distribuer l’aide, mais où les familles se retrou-vent en fait prisonnières et assistées pour longtemps, fauted’alternatives.Une telle stratégie d’appui au retour dans des quartierssûrs nécessite de placer les communautés, souvent parti-culièrement dynamiques, dans les quartiers populaires, aucentre de la démarche et de la prise de décision, ce qui estrarement l’approche des politiques publiques ou des stra-tégies des agences internationales. Cela amène en fait àune démarche de restructuration des quartiers danslaquelle l’ensemble des problématiques doivent être abor-dées par les communautés avec l’appui des Communes etdes services techniques concernés. Pour ne pas rester desinitiatives isolées et ponctuelles soutenues par différentspartenaires internationaux, il est impératif qu’une telleapproche soit validée et coordonnée par la puissancepublique et si possible par les collectivités locales dont lescapacités doivent être renforcées pour cela. Par ailleurs,une telle approche nécessite d’enclencher un processusnational de réforme législative (foncier, urbanisme, etc.),institutionnelle (décentralisation, agences techniquesd’appui, etc.), politique (impulsant par exemple l’accès auxservices de base pour tous et le « droit » à la ville), écono-mique (linancement de l’habitat et création d’emplois),seul à même de garantir un développement urbain dura-ble.L’autre alternative est le déplacement des populationsdans des villes nouvelles et des quartiers neufs, ce quidemande des ressources qui ne sont pas à la portée des



24
Humanitaires en mouvementLettre d’information n°8

pays les moins avancés (PMA) tel Haïti, même avec l’aideinternationale exceptionnelle mobilisée après un désastrede grande ampleur. Comparée à la première option expo-sée ci-dessus, l’apparente simplicité technique de laconstruction d’une ville nouvelle séduit encore nombre departenaires internationaux, mais surtout une grande par-tie de l’élite nationale tentée par une ville nouvelleutopique qui ferait table rase des problèmes de la villeancienne et serait le symbole d’un élan moderniste dedéveloppement. Dans un pays comme Haïti, en-dehors deson coût inabordable, cette solution est en fait presqueaussi complexe que la restructuration urbaine, notammentavec les diflicultés de mobilisation du foncier nécessaire.Le cas de l’envahissement irréversible des terrains prévuspour le développement de Port-au-Prince à la suite del’installation d’un camp de réfugiés par la communautéinternationale est à ce titre exemplaire.Même dans une approche d’appui au retour dans desquartiers sûrs, il est cependant évident que toute la popu-lation d’origine ne pourra se réinstaller sur les sitesd’origine compte tenu de la dangerosité de certainsespaces et de la trop forte densité, sans parler du tempsqu’il faudra aux propriétaires pour reconstituer le parclocatif populaire. Le complément nécessaire à l’appui auretour dans les quartiers est une stratégie d’incitation à ladensilication du tissu urbain existant, économe à terme eninfrastructures et préservant l’espace rural, mais quinécessite une organisation des acteurs ainsi que des ins-truments réglementaires et institutionnels adéquats quin’existent pas pour l’instant. En dernier ressort, il faudrafavoriser l’équipement de terrains et le développementd’une offre de logement en périphérie urbaine en évitant,dans le cadre d’une planilication urbaine organisée, lerisque d’extension du « modèle » bidonville et l’accentua-tion des problèmes de mobilité.Une telle stratégie est de toute manière complexe pourprendre en compte les spécilicités de chaque territoireaffecté (directement par les destructions ou bien par lesdéplacements de population) et nécessite donc une grande“intelligence territoriale” pour formuler les solutionslocales demanière llexible. A l’intérieur d’un cadre straté-gique commun, une telle intelligence territoriale ne pourraémerger que si les communautés sont placées au centredes processus et reçoivent les appuis appropriés de l’Etat,des Communes et des ONG internationales spécialisées.Après les hésitations de l’ancien gouvernement, le nou-veau Président Michel Martelly semble privilégier lastratégie de retour dans des quartiers sûrs pour conduireà la fermeture des six grands camps emblématiques desinistrés situés sur les espaces publics, une priorité impor-tante de son programme. Cette stratégie est égalementavalisée par la Commission Intérimaire de Reconstructiond’Haïti, qui affecte des moyens relativement importantsaux premières actions de mise en œuvre, et appuyée pardes partenaires internationaux importants tels que laBanque Mondiale, l’USAID et l’AFD. Cette approche restecependant fragile compte tenu de la faiblesse de la mobili-

sation des moyens nationaux et internationaux consacrésà la reconstruction qui reste entravée par le coût de l’as-sistance humanitaire perdurant avec le maintien d’unnombre important de familles dans les camps.

Le processus de plani]ication stratégique d’accom-
pagnement de la reconstructionCes délis importants nécessitent la création, pratiquement
ex nihilo, d’une forte capacité de planilication urbaine, ycompris pour la consultation et la coordination desacteurs publics, privés, non gouvernementaux et commu-nautaires intervenant dans l’aménagement urbain, et cecià plusieurs niveaux :
Au niveau des quartiers tout d’abord, compte tenu de l’ur-
gence de les préparer à la réinstallation des populations.Il s’agit ici d’appuyer une démarche de planilication com-munautaire avec l’ensemble des habitants restés sur lequartier et les déplacés qui en sont originaires, et en par-ticulier avec les femmes qui jouent toujours un rôleprépondérant dans l’accès aux services. Les thématiquesà aborder sont multiples : statuts d’occupation foncière,organisation spatiale et normes adaptées d’urbanisme etde construction, préservation des espaces sensibles etouvrages de consolidation des sites, problématiques envi-ronnementales locales, services de base tels l’eau,l’assainissement, le drainage, les ordures ménagères, ledésenclavement, la voirie, l’adressage et l’éclairage, maisaussi les relations propriétaires-locataires, la sécuritépublique, la santé et l’éducation de base, les espaces vertset récréatifs, l’énergie, la formation des tâcherons de laconstruction, les micro-entreprises de service, etc., breftout ce qui constitue le support de la vie communautaired’un quartier. Planilication stratégique ne veut pas direplanilication exhaustive et il faudra donc soutenir les com-munautés sur les problématiques les plus urgentes qui

Envahissements des terrains autour d’un campde sinistrés (Nord de Port-au-Prince)© ONU-HABITAT
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des centres de services et d’emploi principaux, essentielspour organiser la mobilité, et les problématiques environ-nementales et agricoles. Les Communes, qui devronttraduire ces options dans leur plan stratégique de déve-loppement, devront avoir un rôle important dans leprocessus de formulation et de suivi. Là aussi uneapproche sériant les priorités et axée sur l’opérationnali-sation est nécessaire, et des outils de recensement et decoordination des projets des différents acteurs ayant unimpact régional devront être mis en place, dans un pre-mier temps par l’État en l’absence d’administrationdécentralisée à ce niveau.
Au niveau national, il s’agira à terme de préparer unschéma d’aménagement du territoire traduisant au niveauterritorial les grandes options de développement national,y compris le développement de pôles secondaires de déve-loppement pour alléger la pression démographique surPort-au-Prince et mieux irriguer le territoire national, etprenant en compte les documents préparés au niveaurégional. Des outils prioritaires devront cependant rapi-dement être mis en place, tels une capacité centrale deplanilication territoriale pour guider et appuyer la plani-lication locale et un cadre de coordination, deprogrammation et de suivi territorial des investissementset projets des différents secteurs.L’intégration entre ces différents niveaux est essentiellepour que chaque exercice nourrisse la réllexion aux autresniveaux et pour articuler les outils opérationnels de coor-dination, programmation et suivi. D’où l’importance dedisposer d’une capacité forte au sein d’une institutionnationale en charge de la planilication territoriale, avecune dimension intersectorielle essentielle pour intégrerles approches et programmes des différents ministères etacteurs.La planilication stratégique territoriale est une démarchecontinue qui ne doit pas précéder l’action, mais la guider.De tels processus s’étalent habituellement sur deux outrois ans pour les régions et les grandes villes pour per-mettre une concertation approfondie entre les acteurs. EnHaïti, ils devront néanmoins être accélérés pour guider lareconstruction et en faire un atout pour le développementfutur du pays, en corrigeant notamment les principauxdysfonctionnements territoriaux : hypertrophie de Port-au-Prince, croissance urbaine chaotique, enclavement desquartiers, inégalités sociales criantes dans l’accès aux ser-vices, etc.A tous les niveaux, une dimension cruciale de ces proces-sus concerne la construction des capacités de l’État, desCommunes et des acteurs communautaires à travers leurparticipation au processus, qui nécessite un effort parti-culier d’accompagnement par la communautéinternationale qui n’est pas encore au niveau des enjeux.Par ailleurs, les résultats d’un tel processus de planilica-tion stratégique doivent aller au-delà de la fourniture d’uncadre d’orientation et de coordination pour les multiples

conditionnent la reconstruction et sur les priorités quirecueillent un large consensus tel la délimitation du quar-tier et l’adressage des rues et constructions. Dans certainsquartiers trop denses, des espaces devront être libérés desconstructions pour y installer des services, des voies decirculation, des ouvrages de soutènement compte tenu deleur dangerosité. Ceci devra être fait avec le plus largeconsensus possible et des solutions de proximité pour lerelogement devront être étudiées en priorité.Une telle démarche nécessite une forte implication descommunes, des ministères et agences nationales concer-nés. Compte tenu de la nouveauté d’une telle approcheintégrée en Haïti, les ONG nationales et internationalesqualiliées devront accompagner les communautés. Desmédiations seront nécessaires entre propriétaires foncierset des logements, les locataires, les personnes dont le loge-ment devra être démoli, etc.
Au niveau des Communes, avec des plans stratégiques com-munaux de développement qui permettront d’aborder laplanilication et la programmation des infrastructures deniveau supérieur, l’urbanisme et la densilication du tissuurbain, la mobilité inter-quartiers, la création de centresde services, l’emploi, la protection environnementale, l’in-tégration des processus et résultats de la planilication desquartiers, le désenclavement et la sécurisation physiquedes quartiers informels, etc. Les Communes devront êtrerenforcées avec l’appui de l’État pour qu’elles puissentmener ces projets et coordonner les acteurs mobiliséspour l’exercice de planilication et ceux qui seront impli-qués dans la mise enœuvre : secteur privé et académique,départements ministériels, ONG actives sur le territoirecommunal, représentants communautaires, y compris desgroupes vulnérables, etc. Par ailleurs, une telle implicationdes Communes devra aller de pair avec l’approfondisse-ment de la décentralisation, y compris liscale et linancière.Là aussi, il faudra être stratégique, c'est-à-dire dégager desconsensus sur les priorités, procéder par phase, prendreen compte tant les résultats de la planilication régionaleou métropolitaine que celle menée dans les quartiers. LesCommunes de la périphérie des grandes villes appelées àrecevoir une grande part de la croissance urbaine devrontrecevoir un appui renforcé de l’État. Un outil de recense-ment et de coordination des projets menés par lesdifférents acteurs sur le territoire communal devra êtremis en place avec l’appui de l’État et des agences de déve-loppement.
Au niveau des régions et en particulier de la région métro-
politaine de PAP, le plan stratégique, ou schémad’aménagement régional, préparé avec la participation desgroupes d’acteurs locaux et nationaux, voire internatio-naux compte tenu de l’importance des agencesmultilatérales, bilatérales et non gouvernementales dansl’opérationnalisation des plans et programmes, permettrade discuter et de valider une vision à long terme intégrantles potentiels et contraintes, les options de développementurbain, le positionnement des grandes infrastructures et
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initiatives engagées par de nombreux acteurs et traiter dedeux aspects essentiels pour assurer la traduction opéra-tionnelle des plans et programmes :- La mise en place d’instruments opérationnels, tels dessociétés d’aménagement, alin de renforcer la maîtrised’ouvrage des projets urbains qui ont demultiples dimen-sions.- Les réformes nécessaires pour atteindre les objectifslixés dans le cadre de la planilication stratégique et quitouchent de multiples domaines tels que la gestion et laliscalité foncière, la décentralisation liscale et linancière,l’administration territoriale des agglomérations, etc.Avec l’appui d’ONU-HABITAT et du PNUD, et le soutien deplusieurs partenaires internationaux, le ministère encharge de la Planilication a établi en son sein une Celluletechnique de planilication urbaine dont la mission immé-diate concerne l’harmonisation et l’appui aux démarches

menées aux différents niveaux, la production d’outilsméthodologiques, l’articulation avec les politiques natio-nales (foncier, décentralisation, etc.), l’information et lacommunication auprès des acteurs et du grand public, etle pilotage d’un outil de recensement, de coordination etde suivi des projets stratégiques et/ou prioritaires.Le déli de la reconstruction reste immense, compte tenunotamment des dysfonctionnements antérieurs de lasociété haïtienne qui ont produit des villes et des terri-toires vulnérables aux désastres naturels et humains et quine peuvent constituer en l’état des atouts pour le dévelop-pement économique et humain que le pays ambitionne.
Jean-Yves Barcelo

Conseiller interrégional
ONU-HABITAT

www.unhabitat.org

Les interventions en milieu urbain d’Action Contre
la Faim lui imposent de réviser ses modes
opératoires. La ville bâtie, sa population, et ses
représentants locaux sont autant de facteurs
entremêlés à prendre en compte. L’organisation a
une plus-value à apporter dans des programmes
tant de réponse d’urgence aux crises que de
développement à long terme : elle continue à
évoluer, à s’adapter, et à se questionner pour obtenir
la même légitimité dans les villes que dans les
contextes ruraux et de camps qui ont forgé sa
réputation de qualité.

A Port-au-Prince, Freetown, Charikar ou Oulan Baator, des programmes
humanitaires à adapter aux vulnérabilités urbaines

Nicolas Villeminot pu répondre dans les dernières décennies, il convientcependant de noter que ce n’est pas la première fois quel’urbain était à l’ordre du jour. Ainsi, ACF intervient enmilieu urbain dans de nombreux contextes et bon nombredes questionnements soulevés en Haïti trouvent un échodans les programmes d’urgence, de post-crise ou de déve-loppement menés par l’association.L’expérience d’ACF enmilieu urbain s’est construite au tra-vers de catastrophes ou d’opportunités de programmes iciou là, souvent sans réelle continuité. Ces petites touchesont été peu documentées par les humanitaires au lil deleur histoire et des 3 décennies d’activité d’ACF, surtout parrapport aux nombreux ouvrages sur les campagnes et lescamps de déplacés. Mais l’organisation est aujourd’huidans une dynamique volontaire de développer une straté-gie opérationnelle pour améliorer son action en milieuurbain, nécessitant des nouvelles approches techniques etsociales. Au point de soulever des débats associatifs quantau positionnement de l’organisation entre rural et urbain.Car depuis 2009, il est admis que plus de la moitié de lapopulation mondiale réside désormais en ville, et quecette tendance en défaveur des campagnes continuera à sepoursuivre inexorablement.Dans le cadre de ses programmes de lutte contre la Faim,les domaines d’expertise d’ACF sont : la nutrition, la Sécu-rité Alimentaire et les Moyens de Subsistance, l’Eau,l’Assainissement et l’Hygiène, et enlin la Santé Mentale etles Pratiques de Soin. Si, à Port-au-Prince, ACF a réussi àdévelopper l’intégralité de son champ d’action pour sou-tenir les populations affectées, c’est assez souvent àtravers des programmes d’accès à l’eau ou à l’assainisse-ment que l’expérience d’ACF se construit enmilieu urbain.

Le séisme du 12 janvier 2010 en Haïti a agi comme unrévélateur de la confrontation des humanitaires modernesavec le contexte urbain. Port-au-Prince ravagée, la popula-tion haïtienne hébétée. Le gouvernement, la ProtectionCivile Haïtienne, les Nations unies et les organisationshumanitaires comptent au rang des victimes. L’aide huma-nitaire internationale s’emballe alors1, la générositéinternationale suit. Mais des diflicultés s’accumulent rapi-dement, contraintes inédites, ou tout le moins exacerbéespar une situation d’une ampleur encore jamais atteint :approvisionnement de la ville, risques du bâti, conllits fon-ciers, techniques et moyens inadaptés, évacuation desgravats, problématique des déchets, tissu social dégradé,violences dans les camps, manque d’intégration des repré-sentants et associations locales, lieux symboliques, lenteurdes décisions, etc.Si l’ampleur de la crise que traverse Port-au-Prince estsans comparaison avec les autres crises auxquelles ActionContre la Faim (ACF) et les organisations humanitaires ont
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ACF et la ville

Réponses aux crises aiguës, catastrophes naturelles, épidé-
mies, conYlits ; réhabilitations post-crise ; développement
d’infrastructuresPort-au-Prince (Haïti, 2010), Manille (Philippines, 2009),Gonaïves (Haïti, 2004, 2008), Bam (Iran, 2003), Ouaga-dougou (Burkina Faso, 2009), Balakot (Pakistan, 2005),sont des exemples de villes où ACF a répondu à desurgences liées à des catastrophes naturelles : séismes,cyclones, ou inondations. Des épidémies, de choléra prin-cipalement, peuvent également mobiliser les moyens del’organisation, comme à Ndjamena (Tchad) ou à Abidjan(Côte d’Ivoire) en 2011. Ou, une fois encore, à Gonaïves etPort-au-Prince.Dans ces contextes de crises se déploie une réponse d’ur-gence adaptée aux besoins : distribution d’eau, denourriture, et de kits de première nécessité (produits d’hy-giène, abris, outils, cuisine) ; assainissement d’urgence ;déblaiement de gravats ou de boue ; soutiens auxmères etfemmes enceintes ; injection d’argent pour relancer leséchanges économiques, etc.ACF intervient également dans des crises liées à desconllits, amenant des déplacements vers les villes. Moga-discio est un théâtre d’opération pour le traitement de lamalnutrition et des maladies diarrhéiques depuis plus de10 ans pour ACF, tout comme Kaboul. Elle est égalementintervenue sur des conllits récents plus ponctuels : dansles villes du Sud-Liban en 2006, à Gaza en 2009, ou à Abid-jan en ce début d’année 2011.

Faisant suite aux crises, ACF poursuit son aide en luttantcontre la déstructuration des pouvoirs publics, par exem-ple en réhabilitant des infrastructures sanitaires dans deshôpitaux (Bangui et Bossangoa en Centrafrique, 2009-2010), et en formant les autorités sanitaires à laprévention et la lutte contre le choléra et les maladies diar-rhéiques et à la mesure de la qualité de l’eau comme àFreetown (Sierra Leone, 2007-2012) ou à Conakry (Gui-

née, 2007-2009). Prévenir et réduire l’impact des crisesrécurrentes a également fait l’objet de programmes réali-sés par ACF, pour lutter contre les inondations à Djakarta(Indonésie, 2007-2009), ou contre les cyclones à Port-de-Paix et Gonaïves (Haïti, 2005, 2008-2011).Enlin, ACF intervient également sur des programmes plusstructurels, dans des contextes de développement, notam-ment à travers la réalisation d’infrastructures : adductiond’eau potable dans des quartiers précaires à Charikar(Afghanistan, 2008-2011), à San Pedro (Côte d’Ivoire,2007-2010), à Freetown (Sierra Leone, 2010-2011) oudans la petite ville de Chipinge (Zimbabwe, 2010-2011) ;développement de solutions pour un assainissement dura-ble à Oulan Baator (Mongolie, depuis 2008), ou pour lagestion des déchets solides à Bamako (Mali, 2003).
Points forts et limites des interventions urbainesEn ville comme en milieu rural, les ONG sont perçuescomme transparentes, indépendantes et llexibles : c’estnaturellement vers elles que vont se tourner la commu-nauté internationale, mais aussi les populations locales, etde plus en plus, les décideurs locaux. Leur rapidité dedéploiement leur permet d’être opérationnelles sur lesurgences et d’être réactives à l’évolution d’une situationvolatile.Dans un contexte urbain, où la légitimité d’une ONG peutêtre contestée par la concurrence dumarché et du secteurprivé, les humanitaires veillent à l’identilication des vul-nérabilités et à l’analyse des dynamiques sociales. Ceci leurpermet d’intervenir dans des quartiers délaissés par lesservices publics, bidonvilles ou quartiers non viabilisés.Des manques sont également mis à jour dans desdomaines considérés comme non prioritaires par les ser-vices publics et le secteur économique, malgré leur impactsur la santé et la qualité de vie – c’est ainsi que l’assainis-sement passe souvent largement après l’électricité ou latéléphonie.ACF renforce également ses projets d’infrastructures d’unvolet d’accompagnement social : mobilisation communau-taire, création ou renforcement de comités locaux,sensibilisation des usagers et amélioration des connais-sances et pratiques pour l’hygiène, l’alimentation et lessoins infantiles, par exemple. Cette méthodologie est tiréedes expériences enmilieu rural, mais s’avère essentielle etavec un fort impact en ville : sans sensibilisation d’usagerset des communautés, les factures ne seront pas payées, lespratiques d’hygiène continueront à réduire à néant le gaind’un assainissement amélioré et d’un accès à des servicesde base adéquats, etc.En ville, les programmes veillent également à renforcer lescompétences locales et à les utiliser pour assurer la péren-nité des projets. Les acteurs locaux sont souvent regroupésen associations, les autorités sont présentes, l'entrepre-neuriat existe. Les moyens et les formations dispensées àtravers des ONG peuvent permettre de leur assurer unprofessionnalisme qui améliorera leur pérennité et leurgouvernance.

Heure de pointe au kiosque à eau réalisé par ACFà Charikar, Afghanistan, 2011©Manuel Bedran
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Enlin, lorsque c’est possible, ACF essaie également dedévelopper son approche intégrée et multisectorielle, pourmaximiser l’impact de son action. Il convient de reconnaî-tre ici que, dans la pratique, il est rare d’arriver àdévelopper toute la gamme de son savoir-faire sur descontextes urbains, bloqué par certaines limites.La relative nouveauté des interventions des ONG enmilieuurbain, et le manque d’expertise reconnu par rapport aumilieu rural, met en cause la légitimité de l’ONG vis-à-visde ses interlocuteurs : bailleurs internationaux, ainsiqu’autorités nationales, municipalités, etc. Il est souventdiflicile pour ACF de convaincre suflisamment ses bail-leurs de fonds de soutenir une approche complète enmilieu urbain, et ses projets sont donc limités à un champd’intervention – souvent la construction d’infrastructuresd’accès à l’eau dans des quartiers défavorisés.Par rapport à une entreprise spécialisée dans la construc-tion de réseaux d’eau ou à un bureau d’étude, une ONG n’asouvent pas l’expertise technique suflisante pour assurer,à elle seule, le succès d’un projet complexe. Si les passe-relles sont fréquentes entre ONG et secteur privé, l’ONG vararement pouvoir mutualiser les compétences d’ingénie-rie et devra se reposer sur des individus qui n’auront pasnécessairement de lilet – le risque d’erreur technique estbeaucoup plus critique qu’en contexte rural, où une erreurdans la construction d’un forage peut être rectiliée sansgrand impact, ou un échec sur une partie d’un projet n’im-pactera pas l’intégralité de la population bénéliciaire.ACF est une organisation qui met en œuvre directementses projets. Or, en contexte urbain, cette interventiondirecte est délicate. Il convient de construire des partena-riats, changement de mentalité qui n’est pas toujourssimple, et nouvelles façons de travailler pour une organi-sation qui continue néanmoins ses interventions directesdans d’autres contextes ruraux. De nouvelles compétencesdoivent être intégrées aux équipes, qu’il faut identilier, for-mer, lidéliser.Mais le point principal de contrainte d’une ONG souhaitants’investir en milieu urbain reste ses linancements : si enmilieu rural, des projets à fort impact peuvent souvent êtremenés en quelques années, en ville l’ONG s’inscrira dansdes plans de développement et d’investissement à 15 ou30 ans. Diflicile, avec des linancements de quelquesannées dans lesmeilleurs des cas, de s’assurer du suivi desprojets et de la pérennité qui en découlera.
La complexité dumilieu urbain, leçons et questionsLors du diagnostic des besoins de la population d’uneagglomération ou d’un quartier, ACF se retrouve générale-ment avec un constat gigantesque et tentaculaire,interconnecté, parfois liant même urbain et rural. Un arbi-trage doit être fait, l’organisation devant être conscientede la complexité, mais ne pouvant pas tout faire. Les pro-blématiques amont et aval doivent être prises en compte :un service technique municipal, un site de décharge des

ordures, des associations d’usagers… Des compétencesdoivent être ajoutées, via des partenariats notamment, surles droits, l’urbanisme, le foncier… Il s’agit alors d’arbitreret d’argumenter son choix d’être un maillon d’une chaine,ne pouvant qu’inlluer sur une partie des problèmes. Ou ilfaudra refuser de s’impliquer sur une cause trop complexeet dont les résultats sont trop aléatoires pour garantir desrésultats à une action trop ponctuelle dans le temps, l’es-pace, ou les problèmes adressés.
La vulnérabilitéLes modes opératoires d’ACF sont en constante évolutiondepuis plus de 30 ans, tant en milieu rural qu’urbain. Parexpérience et historique, ses réponses sont mieux docu-mentées et validées en milieu rural et dans les camps devictimes déplacées par des crises. Ces solutions sont par-tiellement transposables en ville, mais elles doivent êtreadaptées, parfois réinventées pour des contextes urbains,où l’accès aux produits et les dynamiques sociales sont dif-férentes.L’une des questions que pose le milieu urbain au seind’ACF est celle de la vulnérabilité des populations et dumandat de l’organisation.Le concept de vulnérabilité, pour les acteurs humanitaires,lie l’exposition aux crises et aux chocs, et la capacité d’yfaire face, mais aussi la pauvreté, les moyens de subsis-tance, l’exclusion sociale, l’accès aux services de base, etc.Il ressort des études réalisées par ACF que sur la base descritères que l’organisation cherche à mesurer, il est sou-vent diflicile de comparer la vulnérabilité urbaine etrurale. Ainsi, en ville, la vulnérabilité générale est beau-coup moins évidente qu’en milieu rural : pour un groupe,un quartier, une communauté, les disparités sont généra-lement beaucoup plus marquées que pour un village ouune région agricole. Une tendance générale est souventdiflicile à trouver, et, si elle existe, se pose la question desa priorité par rapport à des besoins plus critiques en zonerurale.Moins démontrable à un niveau communautaire, la vulné-rabilité est cependant plus llagrante au niveau desindividus. L’exclusion sociale et la pauvreté stigmatisentdes personnes, de manière plus hétérogène qu’en milieurural.Ainsi, dans son cœur d’activité, le traitement de la malnu-trition aiguë, ACF rencontre souvent beaucoup dediflicultés à montrer des taux importants, qui justilient enprincipe son intervention ou le déclenchement d’uneurgence. Le débat dans lequel s’inscrit l’organisation estdélicat : comment concilier des priorités stratégiques liéesau mandat, et l’optimisation des moyens pour avoir unimpact sur le plus grand nombre ?L’autre évidence avec laquelle composer avec des popula-tions urbaines est que leurs priorités ne sont pasforcément celles qui semblent essentielles. Un téléphone



portable, des vêtements élégants ou un téléviseur sontsouvent plus prioritaires que de dépenser de l’argent dansde l’eau potable, du savon ou des soins médicaux. C’estune réalité sociale que les organisations doivent com-prendre et intégrer.Enlin, pour une organisation à but humanitaire, certainsarbitrages sont parfois lourds de conséquences : apporterun réseau d’eau dans un quartier peut détruire unmarchéétabli, mettre en danger des revendeurs d’eau ambulantsdéjà vulnérables. Autre exemple, la pérennité des infra-structures nécessite parfois qu’une partie des coûts soitsupportée par la communauté, puisque les pouvoirspublics ne pourront pas les prendre en charge : l’organi-sation doit parfois accepter de développer des projetsfaisant payer l’eau potable plus cher dans les quartiers lesplus pauvres que dans les plus aisés desservis par tous lesservices publics, voire même plus cher qu’à Paris ou àNew-York, comme c’est le cas à Port-au-Prince et dans denombreuses villes du Sud.
Partenariat avec les pouvoirs publicsSi au niveau national il existe souvent des plans générauxde développement rural ou de lutte contre la pauvreté, iln’en subsiste que peu de traces dans les terrains ruraux oùACF est amenée à intervenir. En milieu urbain, enrevanche, les pouvoirs publics sont incontournables, etmultiples. Un partenariat doit être noué, ou des autorisa-tions obtenues. La connaissance de textes réglementaires,de plans de développement, des agences spécialisées, desministères en charge de divers volets et des politiquespubliques sont des préalables aux projets urbains. Et celamême lors de réponses d’urgence dans des crises aiguës.Les autorités tant nationales que locales scrutent de prèsleurs villes. Les enjeux politiques et économiques y sontmarqués, et peuvent, parfois, s’accorder avec des besoinshumanitaires – pouvant rendre glissant les terrains surlesquels s’engage l’action de l’organisation. La gouver-nance est un axe fondamental dans lequel doit s’inscrire lastratégie de l’organisation pour travailler eflicacement etdurablement en ville.Une ONG a alors un rôle à jouer : par son expertise et sonplaidoyer, elle peut inlluer sur des priorités de développe-ment et aider à faire émerger problèmes et solutions.Combien de villes du Sud ont des routes et un réseau élec-trique, mais aucun assainissement pour évacuer les eauxde pluie ? En Côte d’Ivoire, le sous-directeur du ministèreen charge de contresigner les plans de construction demaisons se désole de voir que ses architectes n’incluentaucun toilette dans des habitations, mais ne peux queconstater. Au Zimbabwe à l’inverse, une unique solutiond’assainissement est reconnue, et il est donc interdit à unepersonne habitant en ville de construire une latrine qui nesoit pas raccordée au tout-à-l’égout, que celui-ci existe ounon. Le plaidoyer d’ACF et de ses partenaires sert à faireévoluer les positions, et peut aider l’inclusion des plus vul-nérables dans l’accès aux services de base.
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L’ emprise du bâti, conYlits fonciers, propriété et usageLe bâti est évidemment le point caractéristique d’une ville.Il est complexe d’appréhender l’évolution souvent anar-chique des villes du Sud, dimensionnées il y a 50 ou 100ans pour 10 fois moins d’habitants que ce qu’elles necontiennent aujourd’hui. Comment intervenir dans desvilles qui ont poussé dans des endroits où il n’aurait du yavoir qu’un petit village ; les Gonaïves, en Haïti, était unlieu de rencontre pour les boucaniers il y a quelques siè-cles ... Comment accommoder aujourd’hui 300.000habitants résidant en zone inondable ?Les zones non habitables et les diflicultés foncières sontl’un des problèmes majeurs rencontrés par ACF en milieuurbain. Dans le premier cas, une fois passées les barrièresparfois politiques et sécuritaires d’intervenir dans deszones non reconnues, il s’agit de trouver un mode opéra-toire pour répondre à un besoin humanitaire urgent, sanspour autant lixer les communautés sur une zone qu’ellesdevront quitter à court terme, que cela soit pour des ques-tions de salubrité, de sécurité, ou de droit au terrain.Et dans les zones où interviennent les ONG, l’imbrogliofoncier est toujours un casse tête. En effet, plusieurs scé-narios peuvent être rencontrés :Les terrains occupés, de manière illégale ou tolérée,appartiennent à un propriétaire, promoteur immobilier,ou les terrains publics : c’est alors l’expulsion qui est ris-quée à tout moment. L’organisation doit alors bienmesurer les risques qu’elle fait courir aux résidents s’ilsdeviennent visibles. Des infrastructures permanentes sontgénéralement impossibles à construire. C’est par exemplele cas des camps de déplacés qui viennent s’entasser dansKaboul, et qui transitent sur des terrains appartenant auministère de la Défense. Lequel n’hésite pas à se débarras-ser du problème … en revendant le terrain à despromoteurs immobiliers.Il n’existe pas de plans cadastraux, d’archives munici-pales, de titres fonciers, ou des titres fonciers sont sansvaleur. A San Pedro en Côte d’Ivoire, comme dans les villesHaïtiennes, il est courant d’avoir plusieurs propriétairesrevendiquant, titres de propriété à l’appui, les mêmes par-celles.Démêler ces schémas demande d’intégrer des compé-tences que n’a pas, à ce jour, une organisation comme ACF,avec une inlluence sur les réponses à apporter, surl’échelle de temps des projets, sur les implications admi-nistratives et juridiques. Là encore, le lien avec lespouvoirs publics est essentiel.Il n’y a guère qu’en Mongolie que la municipalité d’OulanBaator reconnaît la propriété de la terre à une personnequi s’installe sur un terrain vierge.Autre point de blocage : nombreux sont les citadins quilouent leur logement. Les squatteurs illégaux mis à part,c’est évidemment la norme pour les couches les plus vul-nérables vers lesquelles se tournent les programmes desorganisations. Tout programme visant à améliorer le bâtipeut aisément manquer sa cible et pousser les personnesaidées vers encore plus de précarité : le bénéliciaire d’une



action serait alors le riche propriétaire récupérant sonbien ou en augmentant le loyer, une fois le logement misaux normes antisismiques, pourvu de toilettes et d’assai-nissement, ou installé à proximité d’une école et d’uncentre de santé bien équipé.Parmi les modes opératoires qu’ACF réapprend à l’occa-sion de ses projets en milieu urbain ligure la gestion destravaux et des infrastructures. Maîtrise d’ouvrage, déléga-tion de gestion, propriété des infrastructures sont desconcepts familiers aux industriels, entreprises de géniecivil et municipalités françaises, mais elles ne coulent pasde source dans les contextes des villes du Sud. ACF, tout enapprenant parfois sur ces sujets, doit souvent accompa-gner les autorités sur ces concepts qu’elles ne maîtrisentpas elles-mêmes. Elles ont ainsi besoin d’être formées etaccompagnées sur leurs rôles et responsabilités, sur lespartenariats publics-privés, la collecte de factures auprèsdes usagers, ou des concepts de péréquation par exemple.En milieu rural, la méthodologie humanitaire met généra-lement la responsabilité de la gestion aux mains de lacommunauté, notamment à travers des mécanismes decomités représentatifs. Ce modèle éprouvé doit êtresérieusement questionné dans des contextes urbains : s’ilpeut s’avérer adapté, il peut également servir de raisonaux autorités de se désengager de leurs responsabilités decontrôle.
Les citadins : des communautés, des individus, ou des
citoyens et des consommateurs?L’explosion démographique et l’exode rural que connais-sent les villes modilient très rapidement le tissu social,rendant la lecture complexe mais d’autant plus nécessairepour les ONG. Si, en zone rurale, une certaine homogénéitécommunautaire permet généralement une analyse desdynamiques du groupe, la ville est généralement facteurde mixité et de déstructuration. Mélanges ethniques etpertes des repères culturels modilient en profondeur lesinteractions entre individus. Individualisme, exclusions,discriminations sont souvent exacerbées en contexteurbain. L’éclatement familial est également un facteur quipeut s’ajouter, tout en permettant de conserver le lienrural-urbain : retour pendulaire des hommes qui cher-chent de l’emploi en ville en laissant leur famille « auvillage », attaches communautaires à une zone géogra-phique, etc.Cet attachement, cependant, va profondément évoluerpuisque, enmettant en parallèle courbes démographiqueset évolution de la population des villes du Sud, les jeunes,qui représentent la majorité, deviennent les citadins dedemain, s’éloignant de leurs attaches dans le monde rural.Au cœur de cette analyse sociale se trouvent des méca-nismes innovants, de nouvelles attaches. Associationslocales, mouvements sociaux, politiques et religieux nais-sent en ville, mélangeant les individus, ou au contrairerecréant le lien communautaire. L’entrepreneuriat est pré-sent et inventif, qu’il soit formel ou informel. Etl’information se transmet comme une traînée de poudre,

pouvant amener des réactions et mouvements de fouletrès vifs : au-delà du risque sécuritaire et opérationnelpour les actions immédiates des ONG, il faut y voir unpotentiel de changement et de prise en compte des pro-blématiques des vulnérabilités. A l’image des révolutionsarabes, bien évidemment, parties de villes, mais aussi, plussimplement, lorsque le maire de San Pedro, en Côted’Ivoire, doit renoncer au « déguerpissement »2 à coup debulldozer du quartier défavorisé du Bardo pour discuteravec ses administrés des alternatives et programmes derelogements.Ainsi, une question fondamentale se pose aux organisa-tions d’aide enmilieu urbain : le concept très humanitairede communauté reste-t-il adapté ? L’échelle individuelleest-elle plus pertinente ? Et pour parler droits et devoirs,n’est-ce pas vers un renforcement du sentiment decitoyenneté que doit tendre un projet ? Ainsi, à des mes-sages traditionnellement tournés vers les bienfaits ensanté publique et le partage de ressources vitales par lacommunauté, ACF rélléchit à intégrer des valeurs issuesde l’éducation citoyenne, par exemple pour éviter lesconnexions pirates à un réseau d’eau ou électrique, quimettent en péril son fonctionnement et sa pérennité, maisaussi pour assurer un paiement des factures, la mise enplace d’associations d’usagers, de contre-pouvoir, dereprésentants de quartier…Mais comme les villes sont également les principaux lieuxd’échanges commerciaux, c’est aussi sur le concept deconsommateur que doivent rélléchir les équipes d’ACF.Quand, dans un quartier précaire, on se rend compte queles familles sont capables de dépenser 5 à 10% de leurbudget mensuel en téléphonie mobile, il devient essentield’étudier, et peut-être d’utiliser, les mécanismes de com-munication utilisés par les entreprises. Le marketing auservice de la santé publique est l’une des approches quirévolutionne le secteur du développement, et c’est en villequ’il est le plus évident : dans leurs acronymes anglaispour l’instant plus développés qu’en français, le social
marketing ou le sanitation marketing sont voués à faire del’ombre au traditionnel PHAST3des années 1990.La communication doit s’adapter : les sessions commu-nautaires traditionnelles sont remplacées par l’utilisationdemédias demasse : radio, télévision, banderoles. Mais unsuivi individuel peut aussi être la clé : visites en porte-à-porte, ciblage par SMS, ou peut-être à l’avenir à travers lesréseaux sociaux, comme l’ont fait les révolutions arabes.Juste après le séisme en Haïti, ACF passait ainsi les mêmesmessages de santé publique et d’hygiène avec des équipesfaisant un suivi individualisé d’abris en abris, et sur RFI,seule radio diffusant encore à Port-au-Prince.Autre volet lié à la consommation : la dignité de la popula-tion, surtout celle déjà vulnérable et stigmatisée, est en jeu.Si, en milieu rural, l’objet est avant tout utilitaire, il véhi-cule en ville une image sociale, au même titre quel’habitation ou les vêtements. Il faut se mélier de l’effet dudon d’un objet standard, qui risque de renforcer encorecette image de victime aidée, et qui se retrouve très vite
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revendu en masse sur les marchés, pour acheter autrechose, ou pour s’en démarquer : il arrive souvent que lanourriture, les produits d’hygiène, les seaux ou les bâchesen plastique siglés des agences humanitaires soient visi-bles sur les marchés, souvent moins cher que les autresproduits, que les gens préféreront acheter. Pouvoir démon-trer que l’on peut s’acheter un bien, se démarquer de sesvoisins avec un objet d’une autre couleur, ou au contrairese fondre dans le moule avec la marque à la mode : c’est enproposant des choix de consommation que l’on obtientune appropriation de l’objet, et que l’on atteint, demanièredétournée, l’objectif initial.Créer cette demande et ces choix de produits s’accom-pagne de l’opportunité pour ACF de renforcer l’offre et lesecteur privé. L’assistance gratuite traditionnelle, distri-bution de nourriture ou de biens, a ainsi été débattuemême pour une urgence aussi importante que le séismede Port-au-Prince : donner des moyens aux populationsd’acheter elles-mêmes ce dont elles ont besoin permetd’assurer la reprise d’un secteur privé lui aussi victime.Les programmes permettent d’injecter des fonds dans unquartier. Des petits commerces et des initiatives privées enbénélicient au niveau de la ville, et avec elles des opportu-nités économiques et d’emploi. De nouvelles lilières sontcréées, et bien accompagnées, elles ont un potentiel trèsporteur : la lilière de l’assainissement et du recyclage, lemaraîchage urbain, la transformation alimentaire, parexemple.Pour les gros travaux d’infrastructure, l’accompagnementd’une ONG permet aussi à une petite entreprise nationalede gagner en compétence et en expérience. La llexibilitélinancière que peut apporter une ONG dans la gestion d’unchantier peut sauver une entreprise qui n’a pas la trésore-rie suflisante pour concourir dans des projets linancés parles grandes administrations internationales.Ces lignes ajoutées au CV d’une jeune entreprise de géniecivil ou d’hydraulique compteront lors des prochainsappels d’offre : expérience et rigueur administrativeacquise auprès d’une organisation internationale lui per-mettront d’avoir un dossier convaincant auprès demécanismes de linancements plus ambitieux. C’est parfoisune prise de risque pour l’ONG, souvent un challenge, etles contraintes des règles administratives limitent les pos-sibilités de collaboration, mais c’est là aussi qu’une ONGinternationale a un rôle à jouer dans les villes.Pour les ONG aussi, le partenariat avec le secteur privépeut apporter une réponse aux questions de légitimité etde mutualisation de compétences évoquées précédem-ment. S’il reste essentiel de poser des garde-fous et de nepas occulter des débats et différences éthiques qui sépa-rent le milieu associatif du secteur privé, lacomplémentarité des approches peut permettre de pro-poser des services durables à des populations négligées.Pour conclure, cet exercice de réllexion sur les interven-tions d’ACF en ville a permis de mettre en avant unedifférence des échelles. Une ville, c’est autant Chipinge,

une agglomération zimbabwéenne de 30.000 habitants,que Djakarta et ses 9.5 millions d’habitants hors zonemétropolitaine. Si des tendances se retrouvent, il convientde rester prudent quant à délinir uneméthodologie repro-ductible partout.La capitale est la vitrine d’un pays, elle a donc un statutparticulier. Elle est jalonnée de lieux symboliques. L’im-brication des niveaux décisionnaires dans une capitale estsouvent déroutante : c’est un avis que partagent souventavec ACF les fonctionnaires des ministères et les employésmunicipaux. L’image de sa pauvreté ou de son insécuritéest un enjeu politique qu’il convient de contourner pourune organisation neutre.Il reste donc beaucoup de sujets à développer pour lesagences d’aide. Le clivage urgence-développement, pourpeu qu’il ait eu une pertinence, doit être dépassé pouraméliorer aumieux les conditions de vie des habitants desvilles, en travaillant à prévenir au maximum l’impact descrises. Mais même la meilleure préparation ne permettrapas d’éviter les urgences humanitaires, comme l’a démon-tré le tsunami du 11mars 2011 au Japon : aussi convient-ild’améliorer les capacités et compétences des organisa-tions humanitaires, dans un apprentissage qui sepoursuivra encore au rythme des catastrophes, des crisespolitiques, ou des projets d’accompagnement à long termedes résidents urbains. Sans oublier les populations qui nemanqueront pas de rejoindre, dans les années à venir, l’op-portunité économique que représente la ville.
Nicolas Villeminot

Référent Technique Eau, Assainissement et Hygiène
Action Contre la Faim

www.actioncontrelafaim.org

1 Le « Flash Appeal Haiti 2010 » suite au séisme regroupait la plus impor-tante demande de financements pour une crise humanitaire, 1.5milliards deUSD, dépassant les demandes suite au tsumani de l’Océan Indien du26/12/2004.2 Expropriation sans dédommagement, accompagnée de destruction des bâ-timents, terme couramment utilisé en Afrique francophone, et relaté dansl’ouvrage évocateur Les mots de la stigmatisation urbaine, de Jean-CharlesDepaule, éditions UNESCO - 2006.3PHAST Participatory Hygiene and Sanitation Transformation, méthodologiedemobilisation communautaire très utilisée dans les organisations de déve-loppement.
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Ouvrages d’Action Contre la Faim pour aller plus loin
sur le milieu urbain :ACF – La faim dans les villes, Eric Levron – Editions Her-mann, 2006ACF – Misère urbaine : la faim cachée – Editions du Dia-ble Vauvert, 2006 – livre de photographiesACF – Identilier les vulnérables urbaines – 2010 – docu-ment à usage des praticiens disponible en français et enanglais sur le site www.actioncontrelafaim.org
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Lamultiplication de conférences et de débats sur la
vulnérabilité urbainemontre qu’il est important, au
sein des acteurs humanitaires, de mieux
comprendre et d’aborder ce sujet.
Il y a plusieurs symptômes de ce changement
progressif : l’utilisation d’approches «non
habituelles» en matière de logement post-
catastrophe comme les aides ]inancières et les
familles d’accueil éloignent les organisations
internationales des solutions d’urgence
traditionnelles comme les tentes et les bâches.
Fournir des solutions de logement dans des villes de
grande taille est extrêmement complexe : pertes de
vies humaines et d’expertise, de biens et d’actifs,
urgence pour identi]ier des emplacements
provisoires pour réinstaller les populations,
contraintes politiques et légales, questions d’équité,
perte de mémoire et d’identité … beaucoup des
leçons apprises – en termes de construction
d’alliances pour se préparer aux catastrophes et en
termes de travail dans le cadre de procédures
légales et foncières – peuvent contribuer à dépasser
ces problèmes récurrents.
Il n’y a pas qu’une seule réponse mais il est certain
que de pro]iter des « opportunités urbaines » telles
que l’accès à des technologies, une économie de
marché développée et l’innovation, peut agir comme
guide pour concevoir une réponse sur l’habitat plus
adaptée aux besoins.

Le re-logement post-catastrophe en ville : appuyer les dynamiques sociales ou
renforcer le status quo?
Sandra D’Urzo nir des solutions de logement dans des délais très courts,à l’échelle d’une ville, alors que les zones touchées sontsaturées de débris ou rendues inaccessibles ? Commentorganiser et utiliser les centres collectifs et les immeublesde logement pour accueillir des réfugiées dans les pre-miers temps après une catastrophe ? Comment inlluencerla politique de logement et promouvoir une reconstructionéquitable et une utilisation des sols sans risque quand lesstructures administratives sont extrêmement faibles ?Comment déblayer les gravats, acheter les terrains et éva-luer les dommages structurels que les autorités locales neveulent pas ou ne peuvent pas réaliser ?Il n’y a pas qu’une seule réponse à ces questions, mais lesmodes opératoires classiques de beaucoup d’agenceshumanitaires, qui sont conçus pour apporter de l’aide dansdes espaces bien conlinés (et souvent gérés en direct parl’aide internationale) comme les camps de réfugiés trou-vent ici leurs limites. Leur assistance est souventsynonyme de distribution massive de solutions d’abrisd’urgence, qu’il s’agisse de bâches, de tentes ou de centrescollectifs. Ces solutions pré-établies sont rarement adap-tées dans des quartiers d’habitat dense où se juxtaposentdes maisons endommagées et d'autres entièrementdétruites, de l’habitat locatif et de propriété, de plein piedet du pluri-étage, avec un statut foncier clair ou aucontraire très ambigu. Par exemple, dès la deuxièmesemaine après le séisme, il était impossible d’installer destentes familiales dans les quartiers de Port-au-Prince, cestentes étant conçues pour abriter une famille sur des stan-dards d’espace vital minimal nécessitant une surface de 25m2 au sol. Or cette surface était en moyenne occupée parquatre familles différentes avec l’installation de bâches defortune. La densité urbaine n'a été que le premier descasse-têtes auquel se sont confrontées de nombreusesorganisations en Haïti, les obligeant à s’orienter vers desoptions plus llexibles, contextuelles, et ancrées davantagesur les dynamiques sociales et économiques existantes.Mais cela ne va pas de soi. Il faut une bonne connaissancede l’organisation spatiale des quartiers, des réseaux desolidarité et d’entraide au sein de la population (ce quel’on appelle en anglais des ‘safety nets’), des stratégies desurvie et de relogement préférées par la population.Dans une ville où 80% des habitants sont locataires (biensouvent d’une chambre dans un immeuble) qui faut-ilaider à reconstruire, le locataire ou le propriétaire ? Avecquelles garanties et accords sur les conditions de loyer ?Faut-il aider uniquement les plus démunis, c'est-à-dire lessans-ressources ou sans-abris bien avant la catastrophe,ou la ‘classemoyenne’ des enseignants, des inlirmières quiont perdu leur foyer mais aussi leur travail quand lesécoles et les hôpitaux ont été engloutis avec le reste? Ils’agit là d’appréhender la complexité de la société civilequi se côtoie sans arrêt enmilieu urbain, et dont il faut dis-tinguer les mécanismes de fonctionnement ‘encommunauté’.

“Prenez un scénario urbain dans l’un des pays les plus pau-
vres aumonde, ajoutez deuxmillions de personnes entassées
dans des immeubles mal construits sur le Ylanc d’une mon-
tagne ou sur d’autres sites à risque, enlevez les codes de
construction, le contrôle qualité, la planiYication urbaine, les
réseaux d’eau et d’assainissement, puis agitez fort »1. Cette‘recette’ n’est rien d’autre que la chronique d’un désastreannoncé, celui qui a secoué et détruit Port-au-Prince le 12Janvier 2010. Elle est aussi facilement applicable à d’au-tres villes de pays pauvres, car ces villes concentrent unepopulation marginale habitant des zones considérées àhaut risque de catastrophe.Mais nous avons récemment vu que même les villes depays plus fortunés ne peuvent se considérer à l’abri. Leséisme au Japon et le tsunami qui l’a suivi ont frappé l’unedes côtes urbanisées les mieux préparées aux catas-trophes, avec des normes qui réglementent lesconstructions et des structures mises en place pour miti-ger l’effet des désastres soudains.Au-delà des ressources et des capacités radicalement dif-férentes dont disposent ces pays, la réalité est que laconcentration urbaine dans des contextes multirisquesgénère des délis de reconstruction inouïs : comment four-
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Un autre dilemme du travail post-catastrophe en ville estd’apporter les compétences nécessaires au démarrage dela reconstruction, car elles ne ligurent pas parmi celles desorganisations d’aide : le ramassage des débris/décombres,la réglementation foncière (et éventuellement l’achat desterres pour la reconstruction), la mise en sécurité desstructures ou la planilication urbaine.Si le déli est d’accompagner des gouvernements dans lafacilitation des règles foncières qui permettent d’accélérerle processus de reconstruction, et de les guider vers desapproches plus consensuelles et participatives, il faut avoirdéveloppé une expertise pointue qui n’est pas communeparmi les humanitaires.Au-delà des contraintes, il est certain que s’appuyer sur les« opportunités urbaines » telles que l’accès à des techno-logies, une économie de marché développée etl’innovation, peut agir comme guide pour concevoir uneréponse dans le secteur de l’habitat.Au lendemain du tremblement de terre, dans un pays phy-siquement dévasté, Haïti pouvait encore compter sur leréseau de la téléphoniemobile et du système bancaire per-mettant de recevoir l’aide linancière de la diaspora. Unpartenariat d’organisations d’aide avec l’un des fournis-seurs de téléphones portables a facilité le suivi desdéplacements des personnes entre la capitale et les pro-vinces pendant plusieurs mois. Ensuite, des programmesd’aide aux ‘familles d’accueil' (host families) ont été mis enplace alin de donner des solutions d’hébergement chezl’habitant aux déplacés et un appui linancier aux famillesd’accueil. L’un des programmes développés par le FICRconsiste à offrir un ‘menu’ de solutions d’habitat, sur unepériode déterminée, alin d’apporter aux familles le ‘coupde pouce initial’ pour démarrer leurs vies. Ces solutionssont conçues comme des paquets d’aide ‘sur mesure’ : lesfamilles locataires qui ont identilié un logement (certiliécomme étant sûr par le ministère des Travaux Publics)dans un endroit qui leur est familier sont éligibles pourrecevoir une somme qui couvre le loyer pendant un an etun forfait pour recommencer des activités génératrices derevenus. D’autres qui possèdent déjà un terrain vont rece-voir un shelter, une unité devant permettre uneamélioration du logement progressivement. D’autresencore souhaitent une aide linancière pour l’achat d’unterrain, en ville ou en province, sur lequel construire seulsou à plusieurs familles. Chaque versement, chaque accordentre locataire et propriétaire, chaque transaction linan-cière doivent être suivis par une équipe de volontaires dela Croix-Rouge, des experts comptables, des responsablesde programme, des conseillers légaux … avec un évidentproblème d’échelle et de moyens à mettre en place pourassurer le suivi de toutes les familles. Il serait certaine-ment plus facile, mais moins eflicace, de construire deslogements sur un terrain vierge par milliers, que de suivreune par une des familles dans leur propre choix de vie.Mais ces deux approches pourraient se comparer à appli-quer d’une part de la « microchirurgie » urbaine, trèssophistiquée et pointue, donnant des résultats à longterme, et d’autre part de la « chirurgie de guerre », visantà contenir la plaie, à donner à plus de monde un toit sur la

tête le plus rapidement possible, mais dans des lieux vouésà l’échec, car souvent trop loin des quartiers d’origine etdes opportunités de travail.Dans la reconstruction des villes et des villages au Chili,des solutions linancières adaptées aux besoins ont été étu-diées et octroyées aux sinistrés du tremblement de terre.Dans une première phase, un accord avec des partenairesprivés, notamment avec le réseau des magasins d’outils etde matériaux de construction, a permis à la Croix-RougeChilienne, avec le soutien de la FICR, de mettre au pointune ‘carte de débit’, prépayée avec une somme forfaitaire,alin d’acheter des ‘kits’ de réparation pour les maisonsendommagées ou d’améliorer les conditions de confortdes logements temporaires.Restent comme toujours les questions de comment assu-rer le lien entre les solutions d’abris humanitaires dits‘d’urgence’ et la reconstruction sur le long terme enmilieuurbain, et ceci d’autant plus, que l’habitat issu de l’ auto-construction est basé ‘par délinition’ sur une logiqueprogressive, et évolue ainsi en fonction des capacitésd’épargne et des connaissances techniques de chacun.
Sandra D’Urzo

Administratrice Principale
Département Logement et Etablissements Humains

Fédération Internationale de la Croix-Rouge.

www.ifrc.org/fr

1 IFRC, rapport publié pour la commémoration des 12 mois du séisme enHaïti

Haute densité des quartiers de Port au Prince,construits en absence de règles de construction© IFRC

Ouvrages de la FICR pour aller plus loin
sur le milieu urbain :‘Handbook on sustainable urban reconstruction’ , IFRCand SKAT, 2011World Disasters Report 2010 on Urban Risk, IFRCHost families guidelines , IFRC-UNICEF, 2011‘The challenge of urban response’, video produced byIFRC
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L’intervention humanitaire dans les contextes
urbains est aujourd’hui de plus en plus courante :
Indonésie, Chili, Haïti, Japon ... Voilà de nouveaux
terrains complexes qui obligent les professionnels à
repenser leurs stratégies d’intervention. À partir de
l’exemple de la reconstruction en Aceh, nous nous
demanderons quelles méthodes peuvent
aujourd’hui permettre lamise en place de projets de
reconstruction légitimes, concertés et cohérents
avec la réalité des territoires.

L'humanitaire et la ville : nouveaux enjeux, nouveaux métiers ?

Eléonore Labattut - Simon Deprez plus rapides. Rapidité et nombre, voici les critères retenuspour mener à bien les programmes, auxquels s’est ajoutécelui de la qualité constructive, puisqu’il s’agissait d’anti-ciper le risque sismique en adoptant les règles deconstruction adéquates. Pour gérer et coordonnerl’énorme tâche, le gouvernement indonésien a créé uneagence gouvernementale spéciliquement destinée à l’or-ganisation de la reconstruction. L’Agence Nationale pour laReconstruction (BRR) a ainsi établi un modèle de maisonminimale de 36 m², comportant deux pièces et des sani-taires. Ce modèle a été largement repris par les ONG, sonéconomie constructive et son coût réduit permettant defavoriser la quantité de maisons, mais au détriment de laqualité du logement (par exemple la taille du foyer futrarement prise en compte et le modèle de cuisine proposés’est révélé inadapté aux usages). Une réponse majoritai-rement unitaire, uniforme, se préoccupant peu des besoinsindividuels spéciliques. Cependant, quelques ONG4 ontcherché à développer unmodèle architectural différent, ouà proposer une déclinaison demodèles selon les situationsfamiliales. Ces expériences ont été largementminoritaires,mais tout à fait essentielles pour démontrer qu’il est pos-sible de sortir du minima pour proposer des réponsesmieux adaptées auxmodes de vie (avec la construction decuisines extérieures par exemple), à la nécessité d’adapta-tion de l’habitat aux besoins des familles (en prenant encompte les potentiels de construction d’extensions), ou àl’adaptation à un contexte rural ou urbain (retrait en fondde parcelle, alignement sur la rue, création de commerceau rez-de-chaussée, etc.).Hormis ces quelques exemples, la grandemajorité des vil-lages et des quartiers ont été reconstruits en multipliantle modèle de la maison minimale : 10, 100, 1000 maisonsidentiques. Rares ont été les réllexions sur la morphologiedu quartier, le plan d’urbanisme ou l’intégration au site,produisant des lotissements indifférents à leur contexte.La tendance à la multiplication des maisons sans planili-cation a été aggravée par la difliculté à trouver des terrainspour la construction et la nécessité de relocaliser unegrande partie des sinistrés. La rareté du foncier disponiblea conduit à des choix aujourd’hui peu convaincants : devastes terrains en forte pente, éloignés des centres villa-geois ou urbains, en zone forestière (qu’il a fallu défricher)ou inondables. Sur ces terrains, des lotissements ont étéconstruits selon des schémas répondant à la recherche del’eflicacité constructive et à la rentabilité du terrain : desparcelles tracées selon les standards du BRR (100m² pourles locataires, 200 m² pour les propriétaires), peu d’équi-pements communautaires (une mosquée, une école) ettrès peu d’espaces publics.De plus, les lotissements souffrent souvent de manquescruciaux : absence de voirie le reliant au centre voisin,absence de réseau d’eau potable (comme à Unjung Segun-dur sur l’île de Weh), éloignement des centres d’emplois(Leuhan à 8 kilomètres deMeulaboh, sans transport public

Aceh, Indonésie : la multiplication des maisons
comme seule stratégie territorialeEn 2004, les conséquences ravageuses du tsunami en Acehnécessitent un vaste programme de reconstruction qui vaprofondément modilier le territoire de cette région jusquelà isolée. Trente ans de guerre civile, opposant les sépara-tistes du GAM1 au gouvernement national, ont paralysé ledéveloppement économique de l’extrême nord de Suma-tra : un réseau viaire sommaire, un couvre-feu qui entraveles activités économiques et la scolarité des jeunes, desreprésailles violentes de l’armée sur les populationsciviles, une ponction des richesses régionales (bois,pétrole, gaz…) par l’État sans contrepartie et l’interdictiond’accès à la région aux ONG… Aceh est une région pauvre,rurale et enclavée lorsque frappe le tsunami.On aurait tort d’y voir une faiblesse du gouvernementnational ou un manque de compétence pour la gestion duterritoire. Car tout au contraire, l’État indonésien estconnu pour avoir mené de vastes programmes de mise envaleur de son territoire, comme la Transmigration2, poli-tique qui a permis le développement de l’archipel,notamment du sud de Sumatra. Au cours des dernièresannées, certains auteurs aflirment qu’Aceh a été mainte-nue dans une sorte de « sous-développement » par lavolonté de l’État d’étouffer la rébellion en épuisant le ter-ritoire3.L’arrivée soudaine de centaines d’ONG et d’organisationsinternationales va renverser le déséquilibre : de la régionoubliée aux conlins de l’archipel, Aceh devient le cœurmédiatique et un enjeu économique majeur pour l’Indo-nésie puisque les fonds récoltés s’élèvent à 7,8milliards dedollars. Pourtant, devant l’énormité desmoyens linanciers,techniques et humains à disposition, aucun plan de déve-loppement régional n’est proposé. La reconstructiondémarre rapidement, et malgré l’injonction de « recons-truire mieux » (building back better), elle est avant tout lerésultat de la multiplication de minimas.Face au bilan de la catastrophe, l’habitat a rapidement étéidentilié comme une nécessité majeure. Les déplacésétaient nombreux et la vie en camp précaire. En consé-quence, le travail de reconstruction s’est largementfocalisé sur la maison, qui en est devenue le symbole : ilfallait en reconstruire quelque 140 000 dans les délais les



et où le transport collectif privé représente un coût élevépour les ménages), etc.Mais comme pour les maisons, certains exemples deréllexion sur l’urbain prouvent qu’il est possible demenerun tel travail dans un contexte de reconstruction.
Le quartier de Meuraxa, Banda Aceh : une tentative
de coordination entre acteurs autour d’un projet
urbainUn exemple de projet coordonné a été mené dans le quar-tier portuaire de Banda Aceh : Meuraxa. Réunissant unorganisme public (BRR), la municipalité, une agence inter-nationale (ONU-Habitat), des entreprises privées (P2KP),ainsi que plusieurs ONG (Up-Link, …), la reconstruction duquartier a bénélicié d’une entente entre les différentsacteurs autour d’un plan urbain coordonné par l’ONU-Habitat, renforçant les capacités de gouvernance locale.Meuraxa a été presque entièrement détruit par le tsu-nami : en front de mer, sans relief pour arrêter la vague, leport de passagers et le quartier résidentiel ont été effacésde la carte. Avant 2004, Meuraxa était un quartier relati-vement mixte socialement : des maisons de pêcheursétaient regroupées près du port, tandis que des fonction-naires, appartenant à une classe moyenne-supérieurehabitaient entre la côte et le centre-ville. Outre l’activité dela pêche, le port permettait d’approvisionner l’île de Wehet d’assurer le transport des passagers. Durant le conllit,le port de Banda Aceh représentait ainsi un enjeu straté-gique quant au commerce et aux déplacements.Aujourd’hui, le programme de reconstruction a permis derestaurer l’activité portuaire et de remodeler le quartierattenant. Un réseau de voirie hiérarchisé et soigneusementdessiné permet de répondre à tous les usages et s’adapteaux échelles de circulation (de la voie rapide qui relie lecentre au port, à la desserte des maisons par des ruellespavées et rythmées par l’éclairage public).Au sein de ce réseau nouvellement créé, viennent s’inté-grer différents programmes de reconstruction demaisons.Hormis le BRR et ses maisonsminimales, l’ONU-Habitat etUp-Link ont proposé une construction participative desmaisons, ces derniers intégrants dès la phase de concep-tion des variations architecturales, conférant au quartierune grande diversité visuelle. Arrivé plus tard, IDB a entre-pris de construire pour les derniers bénéliciaires restéssans maison, en proposant, quatre ans après le tsunami,de grandes et séduisantes constructions.Véritable symbole, le centre d’étude des tsunamis, aurayonnement régional, vient conlirmer la position straté-gique du quartier, tout en assurant la fonction de bâtimentrefuge en cas d’alerte au tsunami pour les habitants. Unparc public, accueillant unmémorial du tsunami témoignede l’événement, et permet d’inscrire dans le quartier unetrace physique qui rappelle le drame qui fut à l’origine dela métamorphose actuelle.Cependant, de l’avis de tous, il n’y a pas eu de réel plan dedéveloppement économique ni de concertation publiquequant au devenir du quartier, et si la vie est plus aiséequ’ailleurs, la fragilité des situations économiques reste unfrein au développement.

À l’origine du programme, l’ONU-Habitat avait l’ambitionde baser l’intervention urbaine sur une réllexion partici-pative. Up-Link a également manifesté cette même volontéen concevant avec les habitants de plusieurs petits quar-tiers un plan de développement local, intégrant desobjectifs sociaux et économiques. Cette dimension partici-pative a laissé la place à une intervention davantage baséesur les infrastructures. Cela rellétant la vision technicistetraditionnelle de la ville et du territoire portée par cettereconstruction, mais également la faiblesse du tissu socialet associatif en Aceh, fragilisé par le conllit civil. L’inter-vention àMeuraxa est donc un rellet du jeu d’inlluences etdes savoir-faire des acteurs, travaillant davantage autourde la cohérence des infrastructures plutôt qu’en réactionà une réalité économique et sociale.Nous voyons ainsi par cet exemple qu’agir sur la ville n’estpas chose facile, le contexte urbain est extrêmement com-plexe et les actions de reconstruction ou dedéveloppement marquent fortement les territoires et ontdes conséquences à long terme. Le travail d’urbanisme oude développement urbain ne peut s’abstraire de cette com-plexité ni ne peut ignorer les conséquences sociales,économiques ou politiques qu’il engendre. Et cette com-plexité habituelle du contexte urbain est davantageexacerbée en situation de crise.

Le rôle des municipalités dans l’élaboration des
stratégies de reconstructionLa catastrophe ou la crise en milieu urbain affaiblissentpour un temps les institutions de gouvernance, tant natio-nales que locales (gouvernements régionaux,municipalités). Or, la municipalité est l’organisme centrallors de la reconstruction enmilieu urbain. Elle représentele pouvoir légitime : élue, elle est reconnue par les habi-tants, et porte des objectifs politiques, économiques etsociaux pour le développement du territoire. Cette légiti-mité est essentielle, et doit être reconnue par les habitants(pour accepter les décisions prises en matière d’interven-
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Vue du quartier de Meuraxa, Banda Aceh. De grands axesbien conçus (trottoir, égouts, éclairage public)permettent de relier le quartier et le portde passagers au centre-ville.
© S. Deprez



La catastrophe fait table rase. Elle est présentée commeune occasion de « repartir de zéro ». C’est ainsi que l’onprésente souvent Haïti suite au tremblement de terrede janvier 2010. Les ambitions sont très grandes : lareconstruction doit permettre d’entraîner une dynamiquede développement : lutte contre la pauvreté, améliorationde la gouvernance urbaine et de la gestion du territoire,développement économique, gestion des risques naturels,développement durable, progrès médicaux et sanitaires,…Face à cette ambition, le gouvernement haïtien et la muni-cipalité de Port-au-Prince souffrent d’un manque delégitimité (contestée par la population, mais égalementpar des acteurs internationaux). De plus la tendance géné-rale à envisager le projet de reconstruction comme devantentièrement « refaire » la ville est paralysant : le territoire,bien que profondémentmeurtri, est le rellet d’une histoire,d’une culture et d’une organisation – formelle ou infor-melle – sur lesquelles il est crucial de s’appuyer pourmettre en place un programme de reconstruction eflicace.La reconstruction en milieu urbain ne peut se passer durôle des municipalités et des gouvernements locaux. Cesont les organismes légitimes pour délinir les orientationsde développement (économique, social, culturel, environ-nemental) qui sous-tendent tout projet urbain. Agir sur laville n’est jamais neutre : un plan de développement doitcoordonner les différentes interventions alin de maîtriserles impacts de la reconstruction, et de les mettre au ser-vice d’un projet. La complexité du système urbain estcertaine. Lamultiplicité des acteurs, engagés dans desmis-sions diverses (santé, eau, habitat, risque,…), ajoute à ladifliculté à coordonner les actions autour d’un projet com-mun. Pourtant des outils existent, expérimentés hors ducadre des missions humanitaires, permettant à des muni-cipalités de faire face à ces enjeux complexes degouvernance urbaine en temps de crise.
La plani]ication urbaine stratégique : un outil pour
reconstruireLa planilication urbaine stratégique est un outil permet-tant une meilleure compréhension des potentiels et desfaiblesses des territoires urbains. Son but est de parvenirà la construction d’un projet prenant en compte les posi-tions et les intérêts de tous les acteurs concernés par laville : représentants des habitants, entreprises privées,associations, professionnels, ONG, ... Sous la coordinationde lamunicipalité, ces nouveaux plans urbains donnent lesorientations stratégiques pour la réalisation d’un projet deville autour duquel se sont accordés les différents acteurs.Ces plans ne sont pas des dessins gravés dans le marbre :ils sont le rellet d’un processus, sans cesse réajusté à l’évo-lution des réalités urbaines, mais porté par des objectifsdélinis collectivement.L’Argentine a fait face dans les années 90 à une grave criseéconomique et sociale, dont le point culminant a été lesémeutes de décembre 2001, entraînant un vif discrédit surl’ensemble de la classe politique et la capacité des diri-geants à gérer le pays. Face à cette crise, la ville de Rosarioa mis en place, à partir de 1995, un Plan Estrategico alin
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tions urbaines), par les ONG (pour travailler en partena-riat avec les autorités élues sans s’y substituer) et par lesbailleurs (pour que lui soit conliée la gestion des fonds)alin que la phase de reconstruction puisse démarrer dansune bonne répartition des rôles de chacun.Durant la phase d’urgence, le rôle des ONG est essentielpour prendre en charge les besoins les plus pressants, por-ter assistance aux populations en fournissant les besoinsessentiels et en assurant leur mise en sécurité. Mais cettepremière phase d’action devrait également permettre unrenforcement de la municipalité, alin qu’elle puisse plei-nement assurer sa fonction durant la phase dereconstruction. Car son rôle est alors essentiel ; il s’agitd’assurer une continuité ou une cohérence des actions desdifférents intervenants avec un plan (préexistant ou nou-veau) de développement et de gestion de la ville ou duterritoire. De plus, l’intensité de la crise inlluence souventl’ambition des projets de reconstruction. Voici trois cas deligure :La catastrophe est un événement qui ne remet pas encause les politiques précédentes d’aménagement, maisoblige à en questionner certains aspects. Dans le casrécent du tsunami au Japon, en mars 2011, la reconstruc-tion semble obéir aux plans urbains précédents lacatastrophe, mais interroge les choix énergétiques et leschoix d’implémentation géographique : la situation descentrales nucléaires par exemple, ou les différentes zonestampons. La reconstruction se déroule en continuité avecles politiques précédentes, mais permet d’amorcer de nou-velles orientations.La catastrophe est une rupture, envisagée comme uneoccasion de mettre en place de meilleures stratégies degestion du territoire et de la ville. En Aceh, c’est ainsi quela reconstruction a été présentée, bien que les ambitionssociales et économiques soient restées très modestes. Lavision de la ville et du territoire portée par cette recons-truction était avant tout fonctionnaliste et techniciste : ils’agissait de mettre en place des infrastructures perfor-mantes (réseaux d’eau et d’électricité, voirie, sanitaires…)et d’assurer une bonne qualité de réalisation permettantde réduire les risques dans cette zone soumise à une forteactivité sismique (construction parasismique, bâtimentsrefuges, plans d’évacuation, systèmes d’alerte et de sur-veillance des tsunamis). Cependant, l’absence deréférences à l’organisation précédente du territoire aconduit à des erreurs dans les choix et l’implémentationdes projets. Par exemple, la construction de lotissements,comme nous l’avons évoqué plus haut, a entraîné une rup-ture dans les modes de vies : éloignement des lieux detravail, dépendance aux transports privés, modilicationsdes liens culturels et sociaux entre les habitants… Pour-tant, la municipalité ou les autorités locales sont lesgarantes de la mémoire des organisations précédentes,des potentiels et des faiblesses des territoires. S’appuyersur ces connaissances devrait permettre de ne pas pren-dre des options de reconstruction qui entravent unegestion durable et cohérente des territoires.

*

*

*



d’articuler des objectifs économiques et sociaux au renou-vellement urbain. Une longue phase de concertation aréuni quelques 150 institutions publiques et privées,aboutissant à l’élaboration d’un plan urbain, rellet d’unevision partagée de la projection de la ville dans 20 ans. Ceconsensus permet à chacun des acteurs de situer sonaction dans un projet global auquel ils ont activement par-ticipé. Aujourd’hui, la ville est forte du succès del’opération : la démocratie participative est devenue par-tie intégrante de la culture citoyenne de Rosario, denombreux espaces publics et espaces verts ont remplacéles zones industrielles sinistrées, l’économie connaît uneembellie rapide, et les programmes de lutte contre la pau-vreté permettent d’affronter la question de l’habitatinformel. Le plan urbain stratégique, 15 ans après sonimplémentation, a permis de transformer la ville selon desobjectifs de durabilité et d’approfondissement de la démo-cratie. Pour ce projet, Rosario a obtenu en 2004 un prixdécerné par l’ONU-Habitat pour sa bonne gestion urbaine.Ainsi des outils existent permettant de coordonner lesactions des intervenants en cohérence avec la réalité duterritoire. Dans le cadre d’une reconstruction post-catas-trophe, les plans urbains stratégiques semblent pouvoirdevenir un outil permettant la prise en compte de la mul-tiplicité des acteurs, des besoins du territoire et d’en faireémerger un projet de ville. Mais les processus sont longs,et les implications débordent largement les mandats deshumanitaires. Pourtant, il est impensable de ne pas lesprendre en compte lorsque l’objectif afliché est de recons-truire une ville de la taille de Port-au-Prince.
Conclusion : vers de nouveaux métiers ?Quelles positions les ONG peuvent-elles adopter lors deces nouvelles missions de reconstruction en milieuurbain ? En collaboration avec les municipalités, elles noussemblent pouvoir tenir plusieurs rôles majeurs. Lorsque,comme en Haïti, la municipalité ou les autorités compé-tentes souffrent d’un manque de légitimité ou ont besoind’un renfort de compétences, les organisations internatio-nales peuvent assister et conseiller les institutions localessous la forme d’une aide à la gouvernance. L’appui peutégalement être technique : le savoir-faire des ONG, leurscapacités d’implémentation, l’expertise professionnelle deleurs personnels, sont des atouts au service du projet dereconstruction : voirie, réseaux, habitat, logistique… lesdifférentes compétences peuvent permettre une mise enœuvre rapide et eflicace. D’autre part, tout en travaillantdans le sens du projet urbain et territorial porté par lesautorités municipales, les ONG et organisations interna-tionales peuvent agir pour une meilleure prise en comptedes objectifs qui guident leurs missions : respect de l’envi-ronnement, accès aux soins, lutte contre la pauvreté, droitau logement,…La participation des ONG à des projets de délinition deplans urbains stratégiques pourrait s’avérer riche d’ensei-gnements, à la fois pour les organisations elles-mêmes(qui manquent de compréhension des enjeux urbains) et

pour les municipalités (en intégrant les objectifs sociauxdes ONG, en s’appuyant sur leurs savoir-faire et leur exper-tise). Cela implique certainement un changement deculture profond parmi les travailleurs de l’humanitaire :nouveaux calendriers (le temps de la ville est un tempslong qui se compte en années, voire en dizaines d’années),nouvelles collaborations (les programmes ne peuvent plusêtre délinis au sein de l’organisationmais en coordinationavec le projet municipal), nouveaux savoir-faire (intégrerdes compétences d’urbanistes, de sociologues urbains, degéographes, d’architectes…). Mais est-ce là une mutationvoulue et souhaitable ? Les humanitaires doivent-ilsreconstruire des villes ? Chaque organisation se pose cer-tainement aujourd’hui la question … après la constructionmassive de maisons en Aceh (souvent pour la premièrefois pour de nombreuses ONG), et la participation à lareconstruction de Port-au-Prince, les organisations huma-nitaires interrogent actuellement leurs modes d’action.Les catastrophes qui se succèdent prouvent la nécessitévitale de leurs interventions, mais les enjeux des recons-tructions dans lesquelles elles sont impliquées débordentlargement leurs missions. Alors comment agir ? Se spécia-liser dans l’urgence ou s’impliquer dans ledéveloppement ? Il n’y a évidement pas une seule réponse,mais les contextes d’interventions actuels montrent queles métiers de l’humanitaire se trouvent face à des délisd’une ampleur nouvelle qui exigent de repenser les cadresde leurs missions.
Simon Deprez

Eléonore Labattut

1 GAM : Gerakan AcehMerdeka « LeMouvement pour un Aceh libre ». Créé en1976 lemouvement s’est battu pour une indépendance de la région jusqu’en2005.2 Transmigration : programme national qui visait à désenclaver Java et àamorcer un développement agricole intensif des îles de l’archipel indoné-sien. Le sud de Sumatra, en particulier la région de Lampung, a été trans-formé par le programme.3 Georges Junus Aditjondro, Profiting from peace : The political economy ofAceh’s Post-Helsinki reconstruction, INFID, 2007.4 L’ONG indonésienne Up-Link a ainsi proposé une série de typologies surpilotis, le logement devenant facilement adaptable et transformable par lesfamilles.
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Vue du nouveau lotissement de Leuhan, construit à 8kilomètres de Meulaboh. La superposition d’une logiqued’infrastructure et la multiplication de maisons faitapparaitre des oublis, tel l’absence d’accès aux maisons,qui nécessite l’autoconstruction d’un passageau dessus de la tranchée d’évacuation d’eau.
© S. Deprez
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Ce document de recherche, datant d’une quinzaine d’année n’a pas perdu de sa pertinence. Il a pour objectif de pré-senter une approche spécilique pour le développement de la planilication préventive, visant à « cerner les condi-tions ou les facteurs propices aux endommagements ou inlluant sur la capacité de réponse aux situations decrise urbaine ».L’approche classique de la vulnérabilité mesure l’endommagement potentiel des éléments exposés à des risquesnaturels. Or, la vulnérabilité des villes résulte de très nombreux facteurs (accélération de la croissance urbaine, mai-trise territoriale ou pas, segmentation de la société urbaine). Et les conséquences de ces vulnérabilités se mani-festent en situation de crise par l’ampleur des pertes humaines, dégâts matériels, et en situation générale par desfreins au développement. Selon les auteurs, ces constats et mesures d’impacts ne sont pas suflisant pour l’ana-lyses de la réduction de la vulnérabilité et la gestion des risques.Les auteurs proposent une approche différente, présentée comme complémentaire. Ils distinguent dans un pre-mier temps différents facteurs de vulnérabilité :- Les facteurs structurels (socio démographique et économique, socio culturels, fonctionnels et techniques, ins-titutionnels et politico-administratifs);- Les facteurs géographiques (contraintes de localisation, lieu et moment, style et récurrence de l’impact);- Les facteurs conjoncturels (dysfonctionnements urbains et techniques, blocages institutionnels, défaillancestemporaires).Dans un second temps les auteurs examinent les réponses sociales des individus et des groupes exposés qui sema-nifestent par des modes de comportements variables (perception, personnalisation de l’information, etc.). Cescomportements rellètent à la fois des facteurs de vulnérabilité et des seuils socioculturels face aux risques (ab-sorption passive de l’endommagement répété ; acceptation de l’endommagement ; réduction de l’endommage-ment ; modilication radicale du comportement social). Cette approche d’une vulnérabilité complexe déboucheselon les auteurs sur un diagnostic opératoire qui vise à atténuer cette vulnérabilité en améliorant les réponses detrois façons: 1) réduction prévisionnelle avant une crise (évaluation des facteurs), 2) réduction opérationnellependant le sinistre (améliorer les réponses des sinistrés par les messages d’alerte clairs et ciblés) ; 3) réductionprévisionnelle et opérationnelle après la catastrophe (collecter, analyser, interpréter les données issues de la crise).
Voir : www.horizon.documentation.ird.fr

Vulnérabilité aux risques naturels en milieu urbain : effets, facteurs et réponses sociales
Cahiers des sciences humaines, 1996, pp 407-422Jean-Claude THOURET et Robert D'ERCOLE

Focus biblio
Focus sur les risques du point de vue de la prévention

Focus sur la question des vulnérabilités urbaines

Selon l’IDA, l’action (ou l’inaction) des hommes crée une vulnérabilité aux risques qui transforme les évènementsaccidentels en catastrophe quand ils interviennent dans des systèmes à faible capacité. L’impact en termes de dé-gâts et pertes humaines est d’autant plus lourd dans les pays et sur les groupes les plus pauvres et vulnérables.L’article présente l'action de l'IDA (présentée comme le fonds mondial pour les pauvres) en matière d'analyse etde gestion de risques. La Banque Mondiale (BM) a réalisé plus de 80 documents sur la gestion des risques depuis1999 (le dernier paru début 2010 est Safer Homes, Stronger Communities). La BM ne considère pas les catas-trophes comme des chocs extérieurs qui ne pourraient pas être prévus mais développe une approche plus straté-gique de la gestion des risques en apportant une attention, avant tout sinistre, à la réduction des risques.L’article présente lesmodalités d’intervention de la BanqueMondiale et dégage les facteurs clés de succès des pro-jets : llexibilité, innovation, partenariat et participation communautaire. Le document évoque la transformation desinterventions de la Banque Mondiale : au-delà de la question d’aide humanitaire et d’assistance d’urgence – labanque s’est dotée de nouveaux outils et dispositifs dans ces situations – il faut traiter la prévention comme unequestion essentielle du développement, promouvoir l’objectif de réduction des impacts potentiels avant que les ca-tastrophes ne surviennent et mettre l’accent sur le déploiement à grande échelle de la préparation aux catas-trophes.
Existe en anglais dans une version révisée et actualisée Managing Natural Hazards, Reducing Risks to Development, july 2009 (www.siteresources.world-
bank.org)

Gérer les risques naturels, réduire les risques liés au développement
Association internationale de développement (IDA), Banque mondiale, 2008, 10 p.
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La question de l’intervention d’urgence en Haïti est abordée par plusieurs acteurs dans ce rapport, ALNAP, l’OCDEDAC Evaluation network et d’autres acteurs. Pour ce faire, ils préconisent une analyse incontournable du contextealin que l’opérationnel soit doté d’un support de réllexion. Des exemples d’interventions lors de catastrophes pré-cédentes sont donnés, articulés autour de plusieurs thématiques (cohésion sociale, catastrophe urbaine et abris,moyens de subsistance, participation communautaire, etc.) et apportent des pistes de réllexion, des conseils, etc.Par exemple, les retours d’expériences concernant les catastrophes urbaines à l’échelle mondiale recommandentuneminimisation des déplacements du lieu d’habitation et de l’environnement social, alin d’éviter les pertes de re-pères et la rupture des réseaux sociaux.Toujours sur le même principe d’organisation thématique, il est fait état dans ce document, des retours d’évalua-tion sur les précédentes catastrophes en Haïti. Ceci permettant au lecteur d’avoir une vision globale intervention/contexte. Puis, les auteurs du document font ressortir des questions clés suite aux interventions réalisées depuisle 12 janvier en Haïti. Ces questions suivent les 8 thèmes traités par les évaluateurs :- Coordination, leadership, et capacités nationales,- Sécurité et coordination civilo-militaire- Financement,- Evaluation,- Gestion de l’information et de la communication,- Les questions transversales- Ciblage des bénéliciaires- Le redressementEnlin, le document ébauche un cadre commun d’évaluation des réponses au tremblement de terre comprenanttrois volets : les informations de base sur l’objet évalué, les résultats de l’évaluation et enlin les indicateurs de qua-lité et de validité de l’évaluation elle- même. Une bibliographie très riche, complète le document.
Voir : www.alnap.org

Réponse au tremblement de terre d’Haïti. Analyse contextuelle
ALNAP, DAC, UNEG, juillet 2010, 70p

Focus sur un retour d’expérience

Ce guide s’adresse aux acteurs de l’humanitaire. Il permet d’appréhender la question foncière (urbaine et rurale)en situation de post-catastrophe et établit des liens avec la réponse humanitaire sur le terrain (habitat, eau et as-sainissement, camps, réduction des risques de catastrophe, agriculture, subsistance et protection, genre, etc.). Lesinteractions entre vulnérabilités et catastrophes nécessitent de comprendre les dynamiques pour répondre aux be-soins des populations. Il faut analyser :- La situation de la propriété foncière avant le désastre, administration du territoire, et lesmodes de gouvernance ;- Les effets du désastre sur le système foncier (dommages quantitatifs et les transformations qualitatives) ;- Les nouvelles formes d’interaction entre le foncier et ces nouveaux usages.Le chapitre 3 “Land and the initial humanitarian response”, pp 24-49, part du principe que les questions foncièresdoivent se poser dès la phase de reconstruction, car la sécurité foncière est essentielle pour avoir un abri durable.Ce chapitre fait référence aux processus àmettre enœuvre dans la phase initiale d’intervention humanitaire enma-tière de :- Evaluation : évaluation rapide, les besoins, les pertes et les dommages, disponibilité et risque ;- Planilication : sécurité foncière, accès, usage des sols, participation de la communauté, etc ;- Coordination : promouvoir la coordination entre les agences principales et en fonction des thématiques de tra-vail, meilleure intégration de l’urgence sur le long terme, plus grande focalisation sur les constructions et sur lesrapports avec les gouvernements locaux et nationaux et les organisations communautaires ;- Plaidoyer : identilier les enjeux fonciers, établir des buts et objectifs, délinir la cible et les parties prenantes,choisir les messages et les tactiques, développer un plan d’actions, évaluation et suivi.Le chapitre 4 passe en revue les principaux secteurs d’intervention de l’humanitaire et montre leurs liens avec lefoncier : habitat, protection des droits de l’homme, agriculture et moyens de subsistance.
Voir : www.unhabitat.org

Land and natural disasters, Guidance for Practitioners
UN-Habitat, 2010, 144 p.

Focus sur la question foncière
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IdentiBier les vulnérables urbains. Evaluer les moyens d’existence durables et les vulnérabilités urbaines
ACF International, 2009, 96 p.Conçu comme un guide pratique pour identilier les populations vulnérables dans lesmilieux urbains (qui demandeà être étoffé par des retours d’expérience sur l’utilisation des méthodes et outils du guide), il apporte au profes-sionnel de l’humanitaire, uneméthodologie sur les modes opératoires de collectes d’informations dédiées aux po-litiques urbaines ; sur l’analyse des effets conjoncturels d’une crise et sur les zonages des vulnérabilités structurellesdes quartiers.Ce guideline permet à l’intervenant demener sur le terrain la phase de diagnostic, avec par exemple des indicationssur l’organisation des premières collectes de documents, l’obtention d’un mapping des vulnérabilités et /ou desmoyens d’existence à l’échelle de l’agglomération, ou bien la réalisation un diagnostic complet au niveau local (unou plusieurs quartiers). On peut y trouver en annexes une série de questionnaires, adaptables selon les situations.En annexe, des formulaires d’enquêtes, comme l’« évaluation desmodes d’existence durable enmilieu urbain et im-pact de la crise alimentaire », peuvent être adaptés pour tout type d’enquêtes sur le terrain, plus spéciliquementsur les moyens de subsistances des populations.

Consulter l’ensemble de la rubrique “focus biblio” sur www.urd.org/newsletter

et des éléments complémentaires sur :

www.urd.org/IMG/pdf/Sources_documentaires_Villes_et_Crises_-_Decembre_2010.pdf
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Ce manuel est développé par la Banque Mondiale pour assister les chefs de projet et faciliter les décisions poli-tiques qui seront engagées à grande échelle pour les programmes de reconstruction de logement post-catastrophe.Malgré la situation d'urgence, les décisions prises doivent être rélléchies car elles auront un impact sur le longterme pour les populations affectées. Lemanuel est divisé en 4 parties et 23 chapitres ; la partie principale concerneles tâches de la reconstruction et les méthodes employées. Plusieurs thèmes sont traités :- L'évaluation de l'impact et la délinition de la politique de reconstruction : le contexte avec les arguments pouret contre l'abri transitionnel ; l'évaluation des dommages (chap.2) ; la communication (chap.3) ; comment délinirles bénéliciaires de l'aide à la reconstruction (chap.4), faut-il construire ailleurs ou non (chap.5), présentation desdifférentes approches de la reconstruction avec leurs avantages et inconvénients (chap. 6).- L'organisation de la reconstruction : usage du sol et organisation territoriale (chap. 7) ; infrastructures et ser-vices sur le court et long terme (chap. 8) ; l'organisation environnementale (chap.9), la conception des habitationset les technologies de la construction (chap.10), conservation du patrimoine et héritage culturel (chap. 11).- La mise en œuvre du projet : l'organisation et la participation de la communauté (chap.12) ; les options institu-tionnelles avec la participation centrale des autorités locales (quand cela est possible) (chap.13) ; les partenariatsentre les acteurs internationaux, nationaux et locaux et la coordination des interventions (chap.14) ; la mobilisa-tion linancière et l'assistance à la reconstruction (chap. 15), les besoins en formation pour la reconstruction et lescontrôles qualité (chap. 16).Chaque chapitre suit une structure identique : principes directeurs, introduction, décisions majeures relevant desdifférentes parties prenantes, politiques associées (renvoyant à d’autres chapitres), avant d’aborder les aspectstechniques et les recommandations. Des études de cas et des références bibliographiques concluent le chapitre.
Voir : www.housingreconstruction.org

Safer Homes, stronger communities. A Handbook for reconstructing after natural disaster
World Bank, 2010, 407 pAbhas K. JHA
Focus sur des propositions de manuels et guides d’intervention
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Actualités
"Conférence Nationale Humanitaire - Face aux enjeux humanitaires, quels partenariats ?", 16 novembre 2011,
ParisPour donner suite aux recommandations du rapport intitulé « Analyses et propositions sur l’action humanitaire dansles situations de crise et post-crise », rédigé par MM. Alain Boinet et Benoît Miribel, une Conférence Nationale pourl'Humanitaire se tiendra le 16 novembre 2011, de 09h00 à 18h00 sous la présidence deM. Alain Juppé, ministre d'État,ministre des Affaires étrangères et européennes, et en présence Mme Kristalina Georgieva, Commissaire européenneà la coopération internationale, à l'aide humanitaire et à la réponse aux crises.Le Groupe URD contribue à l'organisation de cet évènement.Cette conférence est sur invitation nominative, mais un système de retransmission vidéo en direct et en différé per-mettra de suivre les débats à distance.Des informations complémentaires sont disponibles sur le site :http://www.regonline.co.uk/builder/site/Default.aspx?EventID=1014211
Pour davantage de renseignements, merci de bien vouloir contacter Melle Taisson : jtaisson@urd.org

Formation “Gestion de la qualité de l’action humanitaire (méthode COMPAS Qualité©)”, du 24 au 28 octobre
2011Cette formation s’adresse prioritairement aux professionnels du secteur de la solidarité internationale en poste et gé-rant des projets et/ou réalisant des évaluations de projets (ex : Chargé de programme, Chef de projet, Responsable Éva-luation, Responsable Qualité au sein des organisations humanitaires…).Elle vise :- Une connaissance des différents aspects de la qualité dans l’action humanitaire (historique de la qualité, panorama desacteurs et enjeux) ;- Une connaissance des délinitions autour de la Qualité et des principes de l’assurance Qualité ;- La maîtrise de la méthode du COMPAS Qualité ;- Une connaissance du processus d’adoption d’une méthode d’Assurance Qualité.
Renseignements et inscriptions auprès de Mr Brunet : pbrunet@urd.org

"L'intégration de l'environnement dans l'action humanitaire et le relèvement précoce" : préparation d'un kit de
formationCe manuel de formateur est réalisé conjointement par le PNUE et le Groupe URD avec le soutien linancier du gouver-nement llamand (FICA). Il devrait paraître en lin d'année 2011 et s'insère dans un partenariat plus global de formationsen France et à l'étranger entre le Groupe URD et le PNUE.Ce kit rassemble 13 modules de formation comprenant chacun : un power-point de présentation, un guide pour le for-mateur, un résumé de 4 pages et des annexes illustrant le module (étude de cas, documents, photos, lilms...). Il est réa-lisé en anglais et en français, et sera disponible gratuitement sur le net.Il permettra à toute organisation qui le souhaite d'organiser une formation en interne en utilisant ces documents commesupport.
Pour plus de renseignements, contacter Melle Renaudin : brenaudin@urd.org

14e Semaine de la solidarité internationale, du 12 au 20 novembre 2011La Semaine de la solidarité internationale est un temps fort de sensibilisation, de réllexion, de créativité et de convivialitéautour des questions de solidarité internationale pour lequel tous les acteurs locaux sont invités à se mobiliser."DroitS à l'essentiel" est le slogan de l'édition 2011. Pour la première fois cette année, la Semaine propose à tous les ac-teurs de porter unemême "accroche-thème" pourmarquer l'identité de l'édition, être en phase avec le contexte actuel,et porter plus fort, au niveau local et national, le même message transversal.
Renseignements : www.lasemaine.org
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6e Journée provençale de la santé humanitaire (Marseille), le 17 novembre 2011Depuis 2006, la Journée provençale de la santé humanitaire est un rendez-vous annuel important àMarseille pour tousles professionnels sanitaires et sociaux qui s’intéressent à la solidarité nationale et internationale.L'édition 2011 se concentrera sur le thème de : « Interculturalité et solidarités ou intervenir auprès de " l'autre " dansles domaines sanitaire et social ». Des débats, conférences, animations et rencontres d'associations qui tiendront desstands sont au programme de cette journée qui se tiendra à la faculté de médecine, à la Timone, à Marseille.
Contact Mme Begin : julie.begin@santesud.org

Renseignements : www.santesud.org/sinformer/evenements/jpsh/jpsh2011/2011.html

Formation sur l’Assainissement écologique, à Plaisians (siège du Groupe URD, 26), du 24 au 27Novembre 2011Vous avez un projet de solidarité et vous cherchez comment faire pour aborder la question des toilettes ? Vous voulezconstruire plus qu’une simple infrastructure ? Vous voulez intégrer les bénéficiaires dans la prise de décision ? Com-ment assurer la pérennité du projet ? Quelles techniques sont les plus appropriées à votre contexte?Cette formation, organisée par Toilettes du Monde, vise à :- Connaître, comprendre et maîtriser concepts clés, outils et méthodes pour mettre en œuvre, de manière durable, unassainissement adapté à chacun de vos contextes de solidarité.- Évaluer les besoins et analyser une situation autour de la thématique « Assainissement » : contexte d’intervention, rôledes différents acteurs, ressources et contraintes, maîtrise des outils de diagnostic participatifs.- Savoir intégrer de manière durable l’assainissement dans un projet : planification participative, objectifs et cadre lo-gique du projet.- Maîtriser les éléments techniques pour mettre en œuvre un assainissement durable : assainissement des excrétas,gestion des eaux grises, utilisation et maintenance, valorisation agricole, éléments de coûts.- Connaître et comprendre les différentes sources de linancement d’un projet assainissement.
Contact pour tout renseignement complémentaire : formation@toilettesdumonde.org
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Le Groupe URD (Urgence – Réhabilitation – Dévelop-pement) est un institut associatif de recherche,d'évaluation, de productionméthodologique et de for-mation travaillant à l'amélioration des pratiqueshumanitaires en faveur des populations affectées.Pour en savoir plus :
www.urd.org

Pour s’abonner à la newsletter électronique :
www.urd.org/newsletterSi vous souhaitez proposer des articles :Contacter Jeanne Taisson

jtaisson@urd.org

Le Groupe URD

Humanitaires enMouvement - newsletter électronique,trimestrielle et bilingue - vise à partager les résultatsde travaux et d’études liés à des problématiques quinous semblent importantes et s’ancrent dans l’actua-lité du secteur.Nous faisons régulièrement appel à des plumes exté-rieures et/ou le lien avec d’autres publications. Nousvous invitons donc à nous contacter si vous souhaitezproposer des articles.Retrouvez sur le site Internet (www.urd.org/newslet-
ter) des compléments de lecture et les articlesdétaillés des auteurs.
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